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Conseil de Communauté 
Procès-verbal de séance 

Lundi 3 octobre 2022 – 18h00 
 

 
L’an deux mille vingt-deux et le trois octobre à 18h00, le conseil de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, salle polyvalente de Saint-Sériès, sous la présidence de monsieur 
Pierre Soujol, Président de ladite Communauté. 
 
Nombre de membres en exercice : 47 
 
Présents : MM. Loïc FATACCIOLI, Denis DEVRIENDT, Patrick MARY, Pierre SOUJOL, Stéphane DALLE, Mme Paulette 
GOUGEON, M. Pascal CHABERT, Mme Catherine MOREL-SAVORNIN, M. Jean-Pierre BERTHET, Mme Sylvie THOMAS, 
M. Stéphane ALIBERT, Mmes Marie PAPAÏX, Isabelle AUTIER, MM. Michel CRECHET, Noureddine BENIATTOU, Cyril 
BARBATO, Mmes Danielle RAZIGADE, Julia PLANE, MM. Claude CHABERT, Fabrice FENOY, Mme Marie PELLET-
LAPORTE, MM. Norbert TINEL, Patrice SPEZIALE, Mme Anne-Sophie DIAZ, M. Florian TEMPIER, Mme Julie CROIN, 
MM. David COULOMB, Jean-Jacques ESTEBAN, Mme Dominique LONVIS, M. Hervé DIEULEFES, Mme Joëlle RUIVO, 
MM. Christophe CALVET, Pierre GRISELIN, Mmes Martine DUBAYLE-CALBANO,  Isabelle DE MONTGOLFIER et M. 
Jérôme BOISSON. 
 
Absents Représentés : Mme Karine NADAL représentée par Loïc FATACCIOLI, M. Jacques GRAVEGEAL représenté par 
Pierre SOUJOL, Mme Véronique MICHEL représentée Marie PAPAÏX, Mme Viviane BONFILS représentée par Pascal 
CHABERT, M. Michel GALKA représenté par Stéphane DALLE, M. Laurent GRASSET représenté Paulette GOUGEON, 
Mme Annabelle DALLE représentée par Catherine MOREL SAVORNIN, M. Francis GARNIER représenté par Stéphane 
ALIBERT, M. Laurent AJASSE représenté par Joëlle RUIVO et Mme Cécile VASSE représentée par Jérôme BOISSON. 
 
Absents excusés : Mme Nouria DERDOUR. 
 
Secrétaire de séance : M. Pierre GRISELIN. 

____________________________________________________________________________________ 
 
Monsieur le Président souhaite la bienvenue à l’ensemble des membres du conseil et ouvre la séance en 
donnant la parole à monsieur Pierre Griselin, Maire de Saint-Sériès. 
 
Monsieur Pierre Griselin indique être enchanté de recevoir la séance de conseil communautaire sur sa 
commune et invite les conseillers communautaires à rester déguster des saveurs locales en fin de séance. 
 
Monsieur le Président propose de désigner monsieur Pierre Griselin en tant que secrétaire de séance. 
 
Monsieur Pierre Griselin est désigné à l’unanimité en tant que secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Président donne lecture des pouvoirs : Mme Karine NADAL représentée par Loïc FATACCIOLI, 
M. Jacques GRAVEGEAL représenté par Pierre SOUJOL, Mme Véronique MICHEL représentée par Marie 
PAPAIX, Mme Viviane BONFILS représentée par Pascal CHABERT, M. Michel GALKA représenté par 
Stéphane DALLE, M. Laurent GRASSET représenté par Paulette GOUGEON, Mme Annabelle DALLE 
représentée par Catherine MOREL SAVORNIN, M. Francis GARNIER représenté par Stéphane ALIBERT, M. 
Laurent AJASSE représenté par Joëlle RUIVO et Mme Cécile VASSE représentée par Jérôme BOISSON. 
 
Monsieur le Président constate que le quorum est atteint et ouvre la séance. 
 
Monsieur le 1er Vice-Président donne lecture de l’ordre du jour. 
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Ordre du jour : 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 1er juillet 2022 
 
 

2.0 Maintien ou non des fonctions de Vice-Président après retrait des délégations 
 

2. Moyens Généraux 
2.1  Installation d’un nouveau conseiller communautaire 
2.2 Modification de la liste des membres des commissions permanentes de la Communauté de 

Communes du Pays de Lunel 
2.3 Modification de la liste des représentants de la Communauté de Communes du Pays de Lunel au 

sein du Comité syndical du Syndicat Mixte du PETR Vidourle Camargue 
2.4 Délégations du conseil au Président de la Communauté de Communes – Modification 
2.5 Conclusion de contrats à durée indéterminée (CDI) dans différents services de la CCPL 
2.6 Modification du tableau des effectifs des emplois permanents 
2.7 Accord cadre de services d’impression de documents pour les services de la Communauté de 

Communes du Pays de Lunel – Lot 2 Résiliation 
2.8 Cession de biens aux enchères – Minibus Renault Trafic 
2.9 Adoption du Contrat Territorial Occitanie 2022 – 2028 avec le territoire Vidourle Camargue 
 
3. Finances 
3.1 Budget Principal – Décision Modificative n°2 pour l’année 2022  
3.2 Budget Annexe du Pôle entreprendre – Décision Modificative n°2 pour l’année 2022 
3.3 Budget Annexe du Pôle oenotouristique – Décision Modificative n°2 pour l’année 2022  
3.4 Vote du montant et de la répartition de la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) pour 2022 
3.5 Pertes sur créances irrécouvrables 
 
4. Cadre de vie /Moyens techniques / Gestion des déchets  
4.1 Rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des 

déchets ménagers et assimilés du SMEPE 
4.2 Mesures d’exonération de TEOM pour l’année 2023 
4.3 Marché de collecte des ordures ménagères et assimilés (MN01-2017) – Avenant n° 5 
4.4 Marché de collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de 

Communes du Pays de Lunel (2022-AO-25) – Attribution 
4.5 Marché de maintenance multitechnique des bâtiments de la Communauté de Communes du Pays 

de Lunel – Avenants 
4.6 Autorisation conventionnelle de pacage sur le domaine privé de la Communauté de Communes 

du Pays de Lunel 
 
5. Culture/ Actions sociales / Petite enfance et enfance / Insertion professionnelle  
5.1 Partenariat avec l’école de musique de Lunel pour la période 2022-2023   
5.2 Projet mobilité de la Régie d’Emplois et de Services – Année 2022  
5.3  Accord cadre de confection, de livraison de repas et de goûters à destination des accueils de 

loisirs sans hébergement (2020-AO-26) – Attribution 
5.4 Convention Territoriale Globale du Pays de Lunel - Dépôt du dossier auprès des services de la CAF 

de l’Hérault 
5.5 Règlement des Accueils de Loisirs Intercommunaux – Mise à jour et évolution 
5.6 Convention entre l’ARERAM – IME Sairigné et la CCPL pour la mise en place d’un partenariat de 

travail annuel à visée de découverte culturelle sur Ambrussum 
5.7  Convention entre l’UNAPEI 34 – IME des Pescalunes et la CCPL pour la mise en place d’un 

partenariat de travail annuel à visée de découverte culturelle sur Ambrussum 
5.8  Convention de mise à disposition de l’exposition itinérante « Le Vidourle en actions » 
5.9  Pacte Territorial pour l’Insertion 2022-2025 
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6. Aménagement / Développement économique et agriculture / Logement 
6.1 Les Trophées économiques du Pays de Lunel - Attribution des prix aux lauréats 2022   
6.2 Approbation du rapport d’activité des administrateurs 2021 de la SPL ARAC Occitanie 
6.3 Approbation du rapport d’activité et des comptes 2021 de la SPL Territoire 34 
6.4 Cession de parcelles sur la commune de Saturargues liée au contournement ferroviaire 

Nîmes/Montpellier au profit de SNCF Réseau 
 
7. Information sur les décisions prises par délégation du conseil 
    
L’ordre du jour est approuvé à l’unanimité. 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 1er juillet 2022 
 
Le procès-verbal du conseil du 1er juillet 2022 a été envoyé à l’ensemble des conseillers le 27 septembre. Il 
est soumis à l’approbation du conseil de communauté. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Madame Julia Plane souhaite voir rectifier 2 éléments inscrits au procès-verbal de la séance du 1er juillet 
2022 à savoir : 

- Page 24 – Point 5.1 « Participation au salon Transitions Invest 2022 organisé par la CCI de 
l’Hérault » : Madame Julia Plane précise qu’elle et monsieur Claude Chabert ne se sont pas 
abstenus mais n’ont pas pris part au vote. 

- Page 25 – Point 5.2 « Projet de ZAC Mas de Baguai sur la commune de Lunel – Objectifs poursuivis 
et modalités de la concertation » : Madame Julia Plane mentionne une erreur de rapporteur 
puisque ce n’est pas monsieur Claude Chabert qui « mentionne un travail avec la chambre des 
Métiers et de l’artisanat pour la recherche d’un lieu dédié à un centre de formation des 
apprentis », mais monsieur Pascal Chabert. 

 
Monsieur le Président précise que les modifications seront apportées au procès-verbal de la séance du 1er 
juillet 2022. 
 
Le procès-verbal de la séance du 1er juillet 2022 est approuvé à l’unanimité. 
 
2.0 Maintien ou non des fonctions de Vice-Président après retrait des délégations 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-18 et L.5211-2, 
 
Vu la délibération n°57-2020 en date du 16 juillet 2020 fixant le nombre de Vice-Présidents à 14, 
 

Vu la délibération n°58-2020 du 16 juillet 2020 portant élection de Monsieur Patrice Speziale en qualité 
de 2ème Vice-Président,  
 

Vu l’arrêté n°10-2020 du 19 août 2020 portant délégation de fonction et de signature à Monsieur Patrice 
Speziale dans les domaines suivants : Ecologie et environnement, gestion de l’eau, nature et biodiversité,  
 
Vu l’arrêté n°17-2022 du 26 septembre 2022 portant retrait de délégation de fonction et de signature à 
Monsieur Patrice Speziale, 2ème Vice-Président, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de préserver la bonne marche de l’administration communautaire, 
 

Considérant qu’en application de l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
applicable aux EPCI par renvoi de l’article L.5211-2 du même code, dans le cas où un Vice-Président se voit 
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retirer par le Président l’intégralité des délégations de fonctions qui lui ont été accordées par la même 
autorité, l’assemblée est amenée à se prononcer sur le maintien du Vice-Président dans ses fonctions. 

 
Si le conseil le décide à l’unanimité, ce vote peut avoir lieu au scrutin public.  
 
Monsieur le Président propose au conseil de procéder au vote pour le maintien de Monsieur Patrice 
Speziale dans ses fonctions de Vice-Président, par scrutin public.   

 
Le conseil à l’unanimité des votants, Mme Julia Plane et M. Claude Chabert ne prenant pas part au vote (il 
est précisé que cela est considéré comme une abstention) : 
 
DECIDE de procéder au vote pour le maintien de Monsieur Patrice Speziale dans ses fonctions de Vice-
Président, par scrutin public. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer sur le maintien de Monsieur Patrice Speziale 
dans ses fonctions de Vice-Président.  

 
Monsieur Pierre Soujol propose le maintien de monsieur Patrice Spéziale dans ses fonctions de 2ème Vice-
Président de la Communauté de Communes du Pays de Lunel. 
Monsieur le Président explique que les éléments relayés récemment par médias interposés ont suscité un 
certain nombre d’interrogations de sa part. Dans un souci de compréhension, il précise que sa réaction a 
été de recueillir l’avis des vice-présidents quant à la forme employée (par voie de presse) et souligne que 
ces derniers lui ont apporté leur soutien.  
Quant au fond, Monsieur le Président pense que les sujets de désaccord font partie de la vie 
démocratique d’une assemblée avec 14 maires mais que l’important réside dans le fait qu’une large 
majorité de l’assemblée valide les projets, ce qui a toujours été le cas depuis le début de son mandat. Il 
souhaite cependant que toutes ces discussions puissent avoir lieu avec la sérénité nécessaire au préalable 
de telles actions.  
Monsieur Pierre Soujol précise que son bureau est ouvert et qu’il est prêt à discuter mais que les 
décisions finales sont celles faisant l’objet d’un accord collectif.  
Il insiste sur le fait que l’intercommunalité a pour vocation de traiter des compétences et des objectifs de 
territoire, et que c’est ce qui prime dans toutes les décisions qui sont prises au service de l’intérêt général.  
Il souligne l’importance de l’avancement des projets, décidés à une très large majorité, et attendus par la 
population du Pays de Lunel. Il rappelle le travail qui a été fait dans ce cadre. 
Monsieur le Président indique que monsieur Patrice Speziale a souligné, à plusieurs reprises, que sa 
délégation n’était pas celle qu’il aurait souhaité. Monsieur le Président précise que lorsqu’il a octroyé 
cette délégation il l’a fait avec l’envie de valoriser le vice-président en charge de ces sujets majeurs, à 
savoir l’écologie, l’environnement, la gestion des eaux et maintenant même de l’énergie, sont des sujets 
majeurs. Il s’agit selon lui d’une délégation valorisante qui prenait tout son sens vis-à-vis de la commune, 
qui tout comme la ville de Lunel, est le plus concernée par les problématiques importantes notamment au 
niveau hydraulique, de l’agriculture, ou encore en termes de biodiversité. 
Dans l’attente que cette délégation majeure soit confiée à un vice-président, Monsieur le président 
indique qu’il assurera cette mission par intérim, puis laisse la parole aux membres de l’assemblée. 
 
Monsieur Patrice Spéziale souhaite apporter quelques précisions avant que le conseil se prononce sur 
cette délibération. 
« Cher Pierre, si cette proposition ne me surprend pas, je reste très étonné que l’article de presse ait 
suscité autant d’émoi puisque je t’avais interpellé à plusieurs reprises sur ce que j’estime être un 
dysfonctionnement de la CCPL. Une fois par mail (le 20 août 2021) et une autre par courrier (le 5 
novembre 2021) suivi d’une rencontre avec deux autres vice-présidents dans ton bureau. 
Malheureusement, tout ça n’a rien donné. Mon entretien se voulait constructif, mais visiblement, il n’a 
pas été compris comme tel. 
Si tu avais répondu à ces sollicitations, ces échanges n’auraient pas eu lieu. 
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Je ne m’excuserai pas sur un point et sur une chose que je n’ai pas dite. Je n’ai jamais parlé de « tirer sur 
l’ambulance » et je pense qu’il s’agit d’une formule journalistique. Je comprends que cela ait pu te 
blesser. 
Pour le reste, je continue de penser que le projet du territoire n’avance pas assez vite mais que tous les 
avis doivent être pris en considération. 
Pour ce qui est de ma délégation. C’est un secret pour personne que ce n’était pas mon domaine de 
prédilection, non pas qu’elle ne m’intéressait pas, contrairement à ce que tu as déclaré. Mais j’avais 
souhaité le portefeuille du développement économique, voire la gestion des appels d’offres, ou 
l’agriculture, mais tu as préféré laisser toutes ces délégations à un élu de ton « union municipale ». Pour 
la deuxième commune de la CCPL, cela m’a été refusé. On peut comprendre, une union nécessite 
forcément quelques compromis.  
Pourtant, avec mon équipe, nous avons travaillé sur des propositions dans le domaine de l’écologie et 
l’environnement, la gestion de l’eau, la nature et la biodiversité que j’avais soumis au séminaire et que j’ai 
ici. D’ailleurs mon adjointe à l’environnement, ici présente, et les élus de Marsillargues ont fourni un 
document de 12 pages lors d’une réunion de travail, mais rien n’a été retenu. Je peux les mettre à 
disposition si vous le souhaitez. 
C’est bien dommage que cela n’ait pas été discuté et pris en compte mais les propositions existent. 
Je le redis : je ne veux la place de personne mais je représente la 2ème ville du territoire qui comprend 
notamment plus de 40 agriculteurs, employant 1500 personnes et notre parole doit être entendue et 
écoutée. 
Visiblement, cela a été perçu différemment puisque ma délégation a été retirée lundi dernier avant même 
la réunion exceptionnelle du bureau de mardi, à laquelle je n’ai pu assister pour cause de conseil 
d’administration du CCAS. Si certains peuvent être libres du jour au lendemain tant mieux, ce n’est pas 
mon cas. 
Peut-être que finalement, c’est un mal pour un bien. Je vais pouvoir retrouver une certaine liberté encore 
plus grande de parole et faire des propositions dans tous les domaines car le territoire mérite qu’on 
s’investisse pour son développement et a trop longtemps vu passer les trains des projets dans les 
agglomérations voisines. 
Vous allez vous prononcer sur le maintien ou non de mon poste de 2ème vice-président. Je pense que la 
2ème ville de la CCPL doit être en bonne place dans les instances par respect pour ses habitants et les élus 
que je représente. 
On peut considérer que le retrait de cette délégation est une forme de dédain pour mon conseil municipal 
et l’ensemble des marsillarguois. 
Je ne démissionnerai pas et souhaite donc continuer à siéger comme vice-président, mais je ne 
participerai pas à ce vote ainsi que mes délégués communautaires et vous laisse la responsabilité de vous 
prononcer. 
Je finirai par une citation : « Vivre dans le déni de la vérité, c’est constamment la transformer ». 
Je vous remercie. » 
 

Madame Julia Plane prend la parole pour le groupe « Lunel se rassemble » : 
« En ce qui nous concerne, cela nous rappelle que trop certaines situations déjà vécues à Lunel et pensons 
que ce genre de situation va à l’encontre des administrés de la collectivité. Ce n’est absolument pas une 
bonne chose, surtout quand les joutes verbales ont lieu dans la presse comme ça a été le cas et comme ce 
fut le cas il y a quelques années. A ce titre, nous ne prendrons pas part au vote sur cette délibération. Je 
laisse à la majorité, puisque cette assemblée a une opposition, la décision de maintenir ou non monsieur 
Spéziale comme vice-président à la Communauté de Communes. » 
 
Monsieur Cyril Barbato prend la parole pour le groupe « bien vivre à Lunel » : 
« Notre groupe reste fidèle à ses valeurs. Nous rappelons que nous avons toujours été un groupe d’élus 
minoritaire, un groupe constructif, et non un groupe d’opposition comme il a été catalogué par la 
majorité. 

Nous n’avons d’ailleurs, on l’a répété plusieurs fois, aucun grief contre aucun élu ni aucun maire des 

communes du territoire. Nous n’avons mené aucun combat politique, les uns contre les autres, ou les uns 

à coté des autres. Nous sommes ici réunis pour l’intérêt commun. 
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De plus, nous avons toujours dénoncé cette volonté de mise à l’écart des groupes d’élus minoritaires du 

fonctionnement de la CCPL, alors que nous sommes des élus du territoire tout comme vous.  

Ainsi notre groupe, pratiquement écarté de toutes les affaires de la CCPL, se voit aujourd’hui devoir se 

positionner sur un dossier pour une querelle dont il ne connait pas tous les éléments. 

Monsieur le 2ème vice-président vient aujourd’hui de mettre semble-t-il au grand jour, ce que nous 

soupçonnons depuis longtemps, le centrisme de la présidence, l’immobilisme et l’enlisement du 

fonctionnement de la CCPL. D’ailleurs, mis à part les projets enclenchés par les précédentes mandatures, 

on ne voit rien arriver de nouveau dans les 3 ans. 

On soulignera le courage de monsieur Speziale qui n’a pas lui attendu, la fin du mandat, 3 mois avant les 

prochaines élections, pour exprimer son mécontentement. Il semble bien que de sa part, l’intérêt 

communautaire passe avant tout autre intérêt particulier. 

Le retrait unilatéral de cette délégation, ainsi que cette façon de faire nous inquiète. Nous pensons que 

c’est une tentative pour intimider d’autres élus qui souhaiteraient s’exprimer par la suite et à qui nous 

disons simplement, la conviction de travailler pour l’intérêt communautaire doit être plus forte que tout 

autre argument. Les libertés d’expression et d’opinion sont des libertés fondamentales. 

De ce fait, nous soutenons monsieur Speziale, puisque son souhait est de rester vice-président de la 

Communauté de Communes pour que sa ville soit représentée et votons son maintien dans ses fonctions 

de vice-président.  

De plus, nous trouvons anormal qu’un vice-président n’est pas de délégation comme tous les autres vice-

présidents, et souhaitons qu’il retrouve rapidement une délégation. » 

 

Madame Danielle Razigade souhaite finir en ajoutant que monsieur Patrice Speziale exprime tout haut ce 

que certains pensent tout bas. 

 

Monsieur Pierre Soujol rappelle sa disponibilité et la possibilité de discuter avec lui de toute 

problématique rencontrée, d’un quelconque mécontentement. Il précise que cela n’a jamais été fait en 

tous cas sur les sujets qui ont été évoqués dans la presse. Quant aux courriers reçus, il précise que 

certains étaient malheureux sur la forme.  

Il rappelle également que le PPI a été un choix majoritaire, qui laisse nécessairement quelques 

insatisfactions, frustrations. Il ajoute que s’il avait dû réaliser ce PPI seul, il y aurait eu des nuances avec 

celui qui a été retenu. Ainsi, l’appartenance à un groupe nécessite des compromis, qui doivent être 

acceptés sans tout remettre en cause lorsque l’on n’est pas suivi sur un projet.  

Concernant la question de l’avancement des projets, il rappelle que le mandat a débuté avec quasiment 6 

mois de retard du fait du report des élections. Ainsi, la mise en place de l’exécutif et de l’assemblée ne 

s’est réalisée que pendant la période estivale 2020, à l’issue de laquelle la crise COVID était toujours 

prégnante et a mobilisé les équipes. Il précise également que dans ce laps de temps, des séminaires ont 

été organisés pour aboutir au PPI qui avance malgré les contraintes que rencontrent les projets (études, 

réflexions, autorisations…). Il précise que les projets ne peuvent pas aller à la vitesse que l’on souhaite 

mais qu’il est important de les travailler et les suivre et d’avancer en fonction des possibilités juridiques et 

administratives. 

Il ajoute qu’il partage et a défendu le fait que les représentants de la commune de Marsillargues soient 

toujours présents dans les discussions et les réunions institutionnelles afin de représenter la commune. 

Il précise qu’être élu c’est représenter sa collectivité, mais dans le cadre d’un intérêt plus grand que soi, 

c’est le destin d’un territoire qui se joue et non le destin des communes. Il s’agit d’une notion importante. 

Il rappelle qu’il regrette la méthode utilisée et espère à l’avenir que les processus de discussions seront 

respectés. Il ajoute qu’il est possible qu’une délégation soit proposée un jour mais que celles évoquées 

relèvent déjà de vice-présidents qui croient aux projets menés, notamment celui du Dardaillon. Il regrette 

les propos lus dans la presse sur la zone du Dardaillon et rappelle le travail important qui est mobilisé 

pour la création de la zone du Dardaillon et les contraintes actuelles. Il ajoute que le projet du mas de 
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Baguai est également complexe et que la CCPL reste dans l’attente d’un certain nombre de retours des 

services de l’Etat. Il est uniquement possible d’indiquer que ce projet est à l’étude. 

Enfin, il demande si un autre membre de l’assemblée souhaite s’exprimer sur ce sujet. 

Il conclut en précisant qu’il y a des projets importants à réaliser dans l’avenir, avec Marsillargues. 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des votants,  
Mmes Julia PLANE, Anne-Sophie DIAZ, Julie CROIN, MM. Claude CHABERT, Patrice SPEZIALE, Florian 
TEMPIER et M. David COULOMB ne prenant pas part au vote (il est précisé que cela est considéré comme 
une abstention) : 
 
APPROUVE le maintien de Monsieur Patrice Speziale dans ses fonctions de Vice-Président de la 
Communauté de Communes du Pays Lunel. 
 
2.1 Installation d’un nouveau conseiller communautaire 
 
Monsieur le Président informe le conseil que suite au décès de Monsieur Laurent Ricard, Maire de la 
Commune de Garrigues et conseiller communautaire, un siège de conseiller communautaire est devenu 
vacant. 
 
Suite à la délibération du conseil municipal de Garrigues, en date du 9 juillet 2022, relative à l’élection de 
Monsieur Patrick Mary en qualité de Maire de la commune, il convient de modifier la liste des membres 
du conseil communautaire. 
 
Il est rappelé que les conseillers communautaires des communes de moins de 1 000 habitants sont 
désignés parmi les membres du conseil municipal dans l'ordre du tableau. 
 
En conséquence, Monsieur le Président propose au conseil de déclarer Monsieur Patrick Mary 
immédiatement installé dans ses fonctions, en qualité de conseiller communautaire en remplacement de 
Monsieur Laurent Ricard. 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :  
 
DECLARE Monsieur Patrick Mary immédiatement installé dans ses fonctions en qualité de conseiller 
communautaire en remplacement de Monsieur Laurent Ricard pour la commune de Garrigues. 
 
2.2 Modification de la liste des membres des commissions permanentes de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel 
 
Monsieur le Président rappelle au conseil que, par délibération du 17 décembre 2020, la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel a créé 6 commissions permanentes chargées d’étudier les dossiers de 
l’intercommunalité et d’émettre un avis sur les questions qui leur sont soumises. En outre, les membres 
de ces commissions ont été désignés. 
 
Suite au décès de monsieur Thierry Houssailles, Adjoint au Maire de Villetelle, et à la proposition du 
conseil municipal de Villetelle en date du 12 septembre 2022, il est proposé de désigner : 

- Madame Cécile Vasse, en remplacement de monsieur Thierry Houssailles, comme membre de la 
commission « aménagement du territoire, développement durable et mobilités ». 

 
Suite au décès de monsieur Laurent Ricard, Maire de la commune de Garrigues et à la proposition du 
conseil municipal de Garrigues, il est proposé de désigner : 

- Monsieur Patrick Mary, en remplacement de monsieur Laurent Ricard, comme membre de la 
commission « finances et moyens généraux », 

- Madame Elodie Martin, en remplacement de monsieur Patrick Mary, comme membre de la 
commission « culture, patrimoine et tradition ».  
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Suite à la délibération du conseil municipal de Saint-Sériès en date du 14 septembre 2022, il est proposé 
de désigner : 

- Monsieur Camille Nourrit, en remplacement de madame Ludivine Fabre, comme membre de la 
commission « développement économique, agricole et touristique », 

- Monsieur Laurent Tronnet, en remplacement de madame Ludivine Fabre, comme membre de la 
commission « actions sociales, insertion économique et solidaire, enfance et jeunesse ». 

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :  
 
APPROUVE la désignation des membres susmentionnés au sein des commissions intercommunales, par 
scrutin public, 
APPROUVE la désignation des membres des commissions intercommunales, telle qu’exposée ci-dessus, 
DIT que la composition des commissions intercommunales demeure inchangée en ce qui concerne les 
autres membres, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
2.3 Modification de la liste des représentants de la Communauté de Communes du Pays de Lunel au 
sein du Comité syndical du Syndicat Mixte du PERT Vidourle Camargue 
 
Monsieur Jérôme Boisson, Vice-président aux moyens généraux, rappelle que par délibération du 25 
mars 2021, le conseil de communauté a approuvé l’adhésion de la Communauté de Communes du Pays 
de Lunel au sein du Syndicat Mixte du PETR Vidourle Camargue et en a ainsi adopté les statuts. 
 
Le PETR étant administré par un Comité syndical constitué de délégués élus par les communautés de 
communes membres, il a été approuvé par délibération du 2 juillet 2021, la liste constituée de 14 
délégués titulaires et 14 délégués suppléants représentant la Communauté de Communes du Pays de 
Lunel pour siéger au sein du Comité Syndical. 
 
Suite au décès de monsieur Laurent Ricard, Maire de la commune de Garrigues et à la proposition du 
conseil municipal, il est proposé de désigner monsieur Patrick Mary en remplacement de monsieur 
Laurent Ricard au sein du conseil syndical du PETR.  
 
La liste des représentants de la Communauté de Communes du Pays de Lunel au comité syndical du PETR 
est définie comme suit : 
Titulaires :       Suppléants : 
M. Pierre SOUJOL, Lunel    M. Stéphane DALLE, Lunel 
M. Patrice SPEZIALE, Marsillargues   Mme Julie CROIN, Marsillargues 
M. Fabrice FENOY, Lunel-Viel    Mme Marie PELLET LAPORTE, Lunel-Viel 
M. Hervé DIEULEFES, Saint-Just    Mme Joëlle RUIVO, Saint-Just 
M. Loïc FATACCIOLI, Boisseron    Mme Karine NADAL, Boisseron 
M. Jean-Jacques ESTEBAN, Entre-Vignes  Mme Dominique LONVIS, Entre-Vignes 
M. Jérôme BOISSON, Villetelle    Mme Cécile VASSE, Villetelle 
M. Jacques GRAVEGEAL, Campagne   Mme Paulette GOUGEON, Lunel 
M. Denis DEVRIENDT, Galargues   M. Jean-Pierre BERTHET, Lunel 
M. Patrick MARY, Garrigues    M. Pascal CHABERT, Lunel 
M. Pierre GRISELIN, Saint-Sériès   Mme Catherine MOREL SAVORNIN, Lunel 
M. Christophe CALVET, Saint Nazaire de Pézan  M. David COULOMB, Marsillargues 
Mme Martine DUBAYLE CALBANO, Saturargues  M. Florian TEMPIER, Marsillargues 
Mme Isabelle DE MONTGOLFIER, Saussines  M. Laurent AJASSE, Saint-Just 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
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Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :  
 
APPROUVE la désignation de monsieur Patrick Mary pour siéger au conseil syndical du PETR en qualité de 
représentant de la Communauté de Communes du Pays de Lunel en remplacement de monsieur Laurent 
Ricard, par scrutin public, 
APPROUVE la désignation de monsieur Patrick Mary pour siéger au conseil syndical du PETR en qualité de 
représentant de la Communauté de Communes du Pays de Lunel en remplacement de monsieur Laurent 
Ricard, 
APPROUVE la modification de la liste des représentants de la Communauté de Communes du Pays de 
Lunel au sein du Comité Syndical du Syndicat Mixte du PETR Vidourle Camargue, telle qu’exposée ci-
dessus, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 

2.4 Délégations du conseil au Président de la Communauté de Communes - Modification 
 
Monsieur Jérôme Boisson, Vice-président aux moyens généraux, propose au conseil de modifier la 
délibération du 28 juillet 2020, prise en application de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et portant délégation du conseil communautaire au Président, dans une 
recherche d’optimisation de la gestion de l’intercommunalité. 
 
Ainsi, il est proposé d’accorder, pour la durée du mandat, les délégations suivantes au Président :  
 
Administration générale / Finances /Organisation :  
 
1° De procéder, dans la limite des montants inscrits chaque année au budget de la Communauté de 
Communes, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couverture des risques de taux et de change, de modification de la durée des emprunts, de celle de la 
marge sur les taux et la modification d’autres caractéristiques initiales des emprunts, ainsi que de passer à 
cet effet les actes nécessaires (contrats, avenants). 
Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après :  

➢ La faculté de passer du taux variable au taux fixe, ou l’inverse, 
➢ La faculté de modifier une ou plusieurs fois, l’index relatif au calcul du ou des taux d’intérêt, 
➢ La faculté de modifier les droits de tirage échelonnés dans le temps, avec faculté de 

remboursement anticipé et / ou de consolidation. 
 
Par ailleurs, le Président pourra conclure tout avenant destiné à introduire, dans le contrat initial, une ou 
plusieurs des caractéristiques ci-dessus, ainsi qu’à réaménager l’emprunt initial en permettant 
l’intégration de l’indemnité de renégociation dans le capital restant de l’emprunt initial. 
Les limites fixées par le conseil pour l’application du présent article sont les suivantes :  

✓ Montant maximal autorisé de l’emprunt : montant inscrit chaque année au budget de la 
Communauté. 

✓ Primes et commissions : autorisées dans la limite des montants inscrits chaque année au 
budget de la Communauté. 

✓ Profil d’amortissement autorisé : tout profil d’amortissement. 
✓ Durée maximale de remboursement : 30 ans. 
✓ Typologie d’emprunts autorisés :  

- En matière d’indices : uniquement les indices de la zone euro (correspondant au 
niveau 1 de la classification « Gissler »). 

- En matière de structure d’emprunt : uniquement les taux fixes, les taux variables, les 
taux variables capés ou encadrés (tunnel), les taux à barrière simple et les échanges 
de taux entre fixes, variables et structurés (correspondant aux niveaux A et B de la 
classification « Gissler »). 
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Enfin, le Président pourra également prendre les décisions mentionnées au III de l’article L1618-2 du 
CGCT et passer tous les actes nécessaires à cet effet. 
Cette délégation prend fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement général des 
conseils municipaux. 
2° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
communautaires ; 
3° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé fixé à deux millions 
d’euros ; 
4° De demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions sans limite de montant, pour 
tout type de projet, tant en matière de fonctionnement que d’investissement et de l’autoriser à signer 
tous les actes qui en découlent ; 
5° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres passés en dessous des seuils de procédures formalisées ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
6° De prendre toutes décisions relatives à l’élaboration, la modification, la signature et l’exécution des 
conventions de mise à disposition de biens immobiliers ou mobiliers dans la limite de 5 000 €, de biens 
immatériels, de prêt ou de stockage de matériel, d’œuvres, d’objets, de prêt de minibus tant au profit 
de la Communauté qu’au profit de structures extérieures ; 
7° De prendre toutes décisions relatives à l’élaboration, la modification, la signature et l’exécution des 
règlements intérieurs et annexes des différents services et structures communautaires ; 
 
8° De prendre toutes décisions relatives à l’élaboration, la signature et l’exécution des conventions liées 
à la mise en œuvre d’une compétence de la CCPL ou à toute convention de partenariat, hors subvention 
à des associations, dans la limite de 5 000 € ; 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 
Acquisition, cession, gestion du patrimoine communautaire 
 
10° De décider de l’acquisition de biens immobiliers sur la base de l’estimation des services fiscaux, 
dont le montant ou la valeur vénale est inférieur ou égal à 50 000 euros H.T., hors frais d’acte et de 
procédure, de signer les actes correspondants et d’approuver les conditions de rémunération des 
intermédiaires ; 

 
11° De décider de la cession de biens immobiliers sur la base de l’estimation des services fiscaux, dont 
le montant ou la valeur vénale est inférieur ou égal à 50 000 euros H.T, hors frais d’acte et de 
procédure, de signer les actes correspondants et d’approuver les conditions de rémunération des 
intermédiaires ; 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
collectivité à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13° De prendre toutes décisions et signer les actes et conventions liés à la mise à disposition de terrains, 
sans limite de durée, dans la limite de 5 000 € ; 
14° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
15° De décider de l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros et de décider de la mise 
en réforme de biens mobiliers et procéder à leur sortie de l’inventaire comptable, sans limite de 
montants ; 
16° De déposer et signer au nom de la Communauté, conformément à l'article R 421-1 du Code de 
l'Urbanisme, les demandes de permis de construire et les déclarations de travaux concernant les 
terrains, équipements et bâtiments, soit mis à disposition par les communes de la communauté, ou 
propriété de la communauté. Cette délégation est étendue au permis de démolir pour les propriétés 
communautaires. 
 
Pouvoir d’ester en justice / Assurances/ Réparations 
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17° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ; 
18° De représenter la Communauté dans le cadre du règlement amiable des litiges, de procéder aux 
négociations et à la signature des protocoles transactionnels dans la limite de 5 000€ et de régler toutes 
les conséquences liées à ces derniers, d'intenter au nom de la collectivité les actions en justice ou de la 
défendre dans les actions intentées contre elle, devant toute juridiction, tant au fond qu’en référé ou en 
suspension, en première instance, en appel ou en cassation ; 
19° De procéder à la conclusion, la modification et la résiliation anticipée des contrats d'assurance, de 
signer tous les avenants et documents d’exécution liés à un contrat d’assurance, de procéder au suivi 
des sinistres et d’accepter les propositions d’indemnisation et indemnités de sinistre y afférentes ; 
20° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
de la Communauté et ce quel que soit le montant.  

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Madame Danielle Razigade indique que le groupe « bien vivre à Lunel » s’abstiendra sur ce vote puisqu’il 
considère que la proposition de délégation octroie trop de pouvoir, notamment celle par laquelle le 
Président peut procéder à l’acquisition et à la cession de biens immobiliers jusqu’à 50.000 euros 
représente un seuil trop élevé et préfèrerait que cela soit présenté en conseil et non par décision. 

 
Monsieur Jérôme Boisson rappelle que les cessions et acquisitions ont souvent des enjeux financiers 
modérés, les décisions ne sont pas prises par le Président seul mais de manière collégiale avec les vice-
présidents. Il explique que ces propositions ont pour objet de faciliter la gestion administrative de 
l’intercommunalité. 
 
Madame Danielle Razigade comprend mais pense qu’en cas de cumul de ces acquisitions ou cessions, 
l’enjeu est important. Elle précise que le groupe « bien vivre à Lunel » souhaiterait être impliqué sur ces 
questions. 
 
Madame Julia Plane précise que le groupe « Lunel se rassemble » envisageait de s’abstenir sur ce vote, 
mais qu’au vu de ce qui a été indiqué, votera contre cette proposition. En effet, il est rappelé que cette 
assemblée n’est pas qu’une simple chambre d’enregistrement et qu’il est craint que les conseillers 
communautaires soient de moins en moins informés.  Il est rappelé que tous les élus de cette assemblée 
doivent pouvoir prendre part à la discussion et au débat. 
Elle ajoute que la somme de 50.000 euros est une somme importante pour certains. Elle précise que cet 
argent n’est pas celui des élus mais celui des habitants du Pays de Lunel. 
 
Monsieur Pierre Soujol ajoute qu’il entend les remarques formulées et précise qu’il s’agit plus d’une aide 
à la gestion administrative. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à la majorité des voix, 2 
contre (Mme Julia PLANE et M. Claude CHABERT) et 2 abstentions (Mme Danielle RAZIGADE et M. Cyril 
BARBATO) : 

 
MODIFIE la délibération du 28 juillet 2020 portant délégation du conseil de communauté au Président, 
DELEGUE au Président, pour la durée de son mandat l’ensemble des attributions sus exposées, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
2.5 Conclusion de contrats à durée indéterminée (CDI) dans différents services de la CCPL 
 
Monsieur Jérôme Boisson, Vice-président aux moyens généraux, expose au conseil que les agents 
recrutés en contrat à durée déterminée (CDD) qui atteignent plus de 6 ans de service au sein d’une même 
collectivité/intercommunalité sont reconduits au-delà de cette durée par décision expresse de 
l’assemblée délibérante et pour une durée indéterminée. 
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Considérant que plusieurs agents du service enfance justifient prochainement d’une durée de service 
effectif de 6 ans auprès de la Communauté de Communes du Pays de Lunel et donnent à ce jour, entière 
satisfaction, il est proposé de renouveler leur contrat sous la forme d’un contrat à durée indéterminée 
(CDI) de droit public. 
 
Il est proposé de renouveler 3 agents en CDI et à temps complet à compter du 1er novembre 2022, sur le 
grade d’adjoint d’animation au sein du service Enfance (animateurs des accueils de loisirs). La 
rémunération sera basée en référence au cadre d’emplois des adjoints d’animation, catégorie C1, selon 
l’expérience des agents et leur niveau de qualifications.  
 
Il est proposé de renouveler 3 agents en CDI et à temps complet au cours de l’année 2023 sur le grade 
d’adjoint d’animation au sein du service Enfance (animateurs des accueils de loisirs). La rémunération 
sera basée en référence au cadre d’emplois des adjoints d’animation, catégorie C1, selon l’expérience des 
agents et leur niveau de qualifications.  
 

Les agents pourront également bénéficier du régime indemnitaire, des primes et indemnités instituées 
par l’assemblée délibérante ainsi que du supplément familial de traitement le cas écéhant.  
 
Après déclaration des vacances de postes à la bourse de l’emploi, trois CDI proposés prendront effet à 
compter du 1er novembre 2022, et 3 autres CDI seront effectifs en 2023. 
Les CDI se feront sur la base d’un temps complet rémunéré en référence au cadre d’emplois des adjoints 
territoriaux d’animation – catégorie C, échelle C1.  
 
Les agents pourront également utiliser leur véhicule personnel en cas de déplacements professionnels. 

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :  
 
APPROUVE le renouvellement des contrats susmentionnés, sous la forme de contrats à durée 
indéterminée de droit public, aux dates et échéances prévues, dans les conditions susmentionnées, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
2.6 Modification du tableau des effectifs des emplois permanents 
 
Monsieur Jérôme Boisson, Vice-président aux moyens généraux, rappelle que, par délibération du 1er 
juillet 2022, le conseil de communauté a approuvé la dernière modification du tableau des effectifs des 
emplois permanents.  

 
Il est proposé au conseil de modifier à nouveau ce tableau afin de prendre en considération, les 
évolutions de carrière de certains agents, les mouvements de personnel, ainsi que les modifications de 
quotité de temps de travail. 
 
Création de postes à temps complet : 

• 7 postes d’adjoints d’animation. 

• 1 poste de technicien principal de 1ère classe. 
 

Modification du temps de travail : 

• Le poste de coordinateur des Accueils de Loisirs Périscolaires (grade adjoint d’animation) 
actuellement à 50 % passe à 80% (en concertation avec la CAF). Le poste permanent existe déjà, 
seul le temps de travail évolue. 

• Le poste d’animateur du Relais Petite Enfance (actuellement au grade d’éducateur de jeunes 
enfants) actuellement à 50 % passe à 100% (en concertation avec la CAF).  
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Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 2 abstentions (Mme Danielle RAZIGADE et M. Cyril BARBATO) :  
 
APPROUVE la création des postes à temps complet et à temps non complet énumérés ci-dessus ainsi que 
sur les évolutions de quotité de temps de travail, selon les conditions statutaires de la fonction publique 
territoriale, 
MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs des emplois permanents,  
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 
2.7 Accord cadre de services d’impression de documents pour les services de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel – Lot 2 Résiliation 
 
Monsieur Jean-Pierre Berthet, Vice-président au développement économique, rappelle que, suite à une 
procédure de publicité et de mise en concurrence, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a 
attribué le lot 2 « Petites éditions » de l’accord cadre de services d’impression de documents à 
l’entreprise Pure impression – E-Factory, sise 159 rue de Thor, 34000 Montpellier. 
 
L’accord cadre a été conclu le 22 avril 2021 pour une durée d’un an, reconductible trois fois. 
 
La Commission d’Appel d’Offres du 24 janvier 2022 et le conseil de communauté du 9 février 2022 ont 
approuvé la reconduction de l’accord cadre pour la période du 22 avril 2022 au 21 avril 2023. 
 
Cependant, au vu de la situation économique actuelle qui entraine une augmentation significative des 
coûts de certaines matières premières et de l’allongement des délais de livraison, l’entreprise a sollicité la 
résiliation du marché dans les meilleurs délais. 
 
Par conséquent, il est proposé au conseil de communauté de prononcer la résiliation du marché. Une 
nouvelle procédure de mise en concurrence sera lancée. 
 

Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Madame Julia Plane demande si cette demande de résiliation est comparable à la situation connue avec 
l’entreprise Calipage et si l’on doit s’attendre à ce que d’autres marchés soient ainsi résiliés. 
 
Monsieur Pierre Soujol répond qu’il s’agit d’éléments indépendants de la volonté de la collectivité même 
si les services travaillent avec les prestataires pour éviter cela. Il ajoute que nous n’avons pas, à ce jour, de 
visibilité sur les demandes futures des prestataires. 
 
Madame Julia Plane demande si l’entreprise concernée peut candidater à nouveau lors du prochain 
marché. 

 
Madame De Montgolfier et Monsieur Devriendt expliquent qu’il est possible de formuler une nouvelle 
proposition avec des tarifs actualisés. 
 
Madame Julia Plane indique que cela est un peu particulier. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la résiliation du lot 2 « Petites éditions » de l’accord cadre de services d’impression de 
documents à l’entreprise Pure impression – E-Factory, avec effet au 4 octobre 2022, 
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DIT qu’aucune indemnité de résiliation ne sera versée à l’entreprise Pure impression – E-Factory qui est à 
l’origine de la demande de résiliation, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
2.8 Cession de biens aux enchères – Minibus Renault Trafic 
 
Monsieur Jean-Pierre Berthet, Vice-président au développement économique, rappelle au conseil que la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel a conclu un contrat avec la société Agorastore, dont le 
siège social est situé 20 Rue Voltaire à Montreuil (93100), afin de lui permettre de procéder à la vente aux 
enchères de matériel réformé. 
 
Dans le cadre du renouvellement de sa flotte automobile, la Communauté de Communes du Pays de 
Lunel a décidé de réformer et de céder par le biais d’une vente aux enchères, les véhicules suivants : 
 

- Minibus Renault Trafic d’occasion, immatriculé AS 636 TG, acquis le 25/01/2013 pour la somme 
de 17 413,50 € et affichant 98 979 Kilomètres au compteur,  

- Minibus Renault Trafic d’occasion, immatriculé AS 996 XF, acquis au 25/01/2013 pour la somme 
de 16 970,50 € et affichant 99 704 Kilomètres au compteur.  

 
Les ventes aux enchères ont été effectuées sur la plateforme Agorastore avec une publicité du 22 août au 
5 septembre 2022.  
 
Au terme de 13 surenchères, la société ALBIN AUTOMOBILES, dont le siège social est situé au 17 Rue des 
Glaïeuls à Chatenoy Le Royal (71880), a été retenue en qualité d’acquéreur du véhicule Minibus Renault 
Trafic immatriculé AS 636 TG, pour la somme de 15 412, 00 €. 
 
Au terme de 12 surenchères, la société ALBIN AUTOMOBILES, dont le siège social est situé au 17 Rue des 
Glaïeuls à Chatenoy Le Royal (71880), a été retenue en qualité d’acquéreur du véhicule Minibus Renault 
Trafic immatriculé AS 996 XF, pour la somme de 14 587,00 €. 
 

Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la vente du véhicule Minibus Renault Trafic, immatriculé AS 636 TG, à la société ALBIN 
AUTOMOBILES, dont le siège social est situé au 17 Rue des Glaïeuls à Chatenoy Le Royal (71880), pour la 
somme de 15 412 €, 
APPROUVE la vente du véhicule Minibus Renault Trafic, immatriculé AS 996 XF, à la société ALBIN 
AUTOMOBILES, dont le siège social est situé au 17 Rue des Glaïeuls à Chatenoy Le Royal (71880), pour la 
somme de 14 587 €, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
2.9 Adoption du Contrat Territorial Occitanie 2022 – 2028 avec le territoire Vidourle Camargue 
 

Madame Isabelle De Montgolfier, Vice-présidente à l’aménagement du territoire, rappelle au conseil 
que sur la période 2018 – 2021, la première génération des politiques territoriales de la Région Occitanie 
a permis de structurer, sur l’ensemble de la Région, la mise en œuvre de 56 Contrats Territoriaux 
Occitanie (CTO). A l’échelle du territoire Vidourle Camargue, ce dialogue contractuel a permis la 
programmation de 96 opérations de 2018 à 2021, représentant un volume d’investissement de l’ordre de 
61 M€, dont 13,7 M€ de financements régionaux. A l’échelle du Pays de Lunel, ce sont 32 opérations 
programmées pour le territoire et ses habitants, représentant 22,5 M€, dont 4,3 M€ de financements 
régionaux.  
 
Sur la base de l’expérience acquise lors de la première génération de CTO, la Région a décidé de 
renouveler sa politique de soutien aux territoires (EPCI et communes membres) à travers l’adoption d’une 
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nouvelle génération de CTO pour les années 2022 - 2028 en souhaitant accélérer l’engagement des 
territoires vers une région plus inclusive et à énergie positive à travers l’adoption du Pacte Vert, qui 
s’appuie sur les trois grands enjeux suivants : 
 

- La promotion d’un nouveau modèle de développement, sobre et vertueux, porteur de justice 
sociale et territoriale, conciliant excellence et soutenabilité, 

- Le rééquilibrage territorial, 
- L’adaptation et la résilience face aux impacts du changement climatique. 

 
Les CTO ont ainsi pour objectif d’accompagner chaque territoire de projet pour que chacun d’eux 
participe aux dynamiques régionales et s’inscrive dans la mise en œuvre des transitions portées par le 
Pacte Vert. 
 
En outre, il convient de préciser que cette nouvelle contractualisation intègre la politique de soutien de la 
Région Occitanie aux communes bourg-centre, soit 6 communes pour le Pays de Lunel : Lunel, Lunel-Viel, 
Saint-Just, Marsillargues, Boisseron et Entre-Vignes. 
 
En application de la convention territoriale avec le PETR Vidourle Camargue adoptée par délibération du 
1er juillet 2022, ce dernier, identifié comme territoire de projet par la Région sur le périmètre des 5 EPCI 
qui le composent, porte la nouvelle contractualisation CTO 2022 – 2028 pour le compte du Pays de Lunel. 
Afin d’élaborer ce CTO, un travail de croisement entre les différentes stratégies de développement 
territorial a été opéré (le Sraddet Occitanie 2040, le Pacte Vert Occitanie, les projets de territoire du PETR 
Vidourle Camargue et des EPCI qui le composent, les SCOT en cours d’élaboration sur le territoire). Le 
projet de CTO ainsi élaboré par le PETR Vidourle Camargue, en collaboration avec les 5 EPCI, décline ce 
projet de contrat en 6 objectifs stratégiques : 
 

- OS 1 : Développer les ressources, réduire les besoins externes du territoire et rendre le territoire 
plus autonome en énergie, 

- OS 2 : Accueillir, développer, consolider une économie productrice, créatrice d’emplois et 
résiliente, 

- OS 3 : Renforcer l’attractivité des centralités et adapter l’accès aux équipements, services et 
commerces de proximité aux nouveaux besoins et en bas carbone, 

- OS 4 : Œuvrer pour la qualité de l’eau et de l’air, 
- OS 5 : Diminuer les impacts et préserver la singularité du territoire, 
- OS 6 : Fédérer les acteurs et coopérer entre les territoires. 

 
Au stade de l’élaboration du contrat, un Programme Pluriannuel de Projets et d’Investissements (PPPI) 
porte une liste indicative et prévisionnelle de 531 projets pour l’ensemble des communes et EPCI du 
territoire. Ce PPPI sera actualisé chaque année afin de tenir compte des évolutions des programmations 
des EPCI et de leurs Communes membres. 
 
Dans le cadre de l’élaboration et de l’adoption de ce CTO, les parties suivantes sont représentées et 
signataires : la Région Occitanie, le Département du Gard, le PETR Vidourle Camargue, ainsi que les 5 EPCI 
qui composent le PETR. 
 
L’élaboration du projet de territoire, du contrat cadre, du PPPI 2022 - 2028, et des programmes 
opérationnels annuels reposeront sur une forte implication de l’ensemble des acteurs, et notamment sur 
la mobilisation des trois instances de gouvernance suivantes : 
 

- Un Comité Territorial de Pilotage Stratégique et de Suivi, qui : 
o Approuve le contrat cadre et le PPPI, avant validation par les instances délibérantes, 
o Identifie et sélectionne les projets à présenter aux partenaires financiers sur le plan de 

leur maturité et de leur conformité au Pacte Vert, 
o Apprécie chaque année l’état d’avancement de la programmation, 
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- Une Conférence des Maires, qui a pour objet d’assurer la prise en compte des besoins des 
communes, 

- Un Comité Participatif Citoyen Local, représentatif de la diversité des habitants et acteurs du 
territoire, qui contribuera à l’appropriation par les habitants et les acteurs des enjeux du 
développement du territoire inscrit dans le CTO. 

 
Le Comité Territorial de Pilotage Stratégique et de Suivi est composé des représentants des cosignataires 
du contrat, selon la répartition suivante : 
 

- Région Occitanie : 3 sièges 
- Département du Gard : 1 siège 
- PETR Vidourle Camargue : 1 siège 
- CC Pays de Lunel : 3 sièges 
- CC Pays de Sommières : 1 siège 
- CC Rhôny Vistre Vidourle : 1 siège 
- CC Petite Camargue : 1 siège 
- CC Terre de Camargue : 1 siège 

 
Le contrat cadre du CTO 2022 – 2028 a été élaboré dans le courant des 2° et 3° trimestres 2022, et 
approuvé par le Comité Territorial de Pilotage Stratégique et de Suivi du 9 septembre 2022. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 

 
Madame Julia Plane remarque dans un premier temps que le Département de l’Hérault n’est pas 
mentionné dans le Contrat Territorial Occitanie. Elle souligne dans un second temps l’emploi du mot 
« sobre » dans ce projet de Contrat Territorial Occitanie et alerte l’assemblée sur la vigilance quant à la 
dépense. 

 
Madame Isabelle De Montgolfier confirme que la volonté de sobriété a bien été signifiée lors du comité 
de pilotage. 

 
Madame Julia Plane demande quels projets concrets et d’ambition seront proposés sur le territoire. 

 
Monsieur Pierre Soujol mentionne que les projets sont indiqués dans le chapitre « stratégie et 
développement » à la page numéro 12 et déclinés pour chaque commune. Il en liste certains. 

 
Madame Isabelle De Montgolfier précise que chaque commune a proposé ses propres projets pour la 
rédaction du Contrat Territorial Occitanie mais que d’autres projets peuvent encore être présentés. 

 
Madame Julia Plane prend l’exemple pour Lunel de « renforcer l’accès et l’offre de services et 
d’équipements » et demande à quoi cela correspond concrètement pour la population. Il est fait le même 
exemple pour d’autres communes. 

 
Madame Isabelle De Montgolfier explique qu’il s’agit d’orientations globales à l’intérieur desquelles les 
communes vont construire leurs projets. 

 
Monsieur Jérôme Boisson rappelle que ce ne sont pas les projets qui sont défendus aujourd’hui, mais le 
fait d’adhérer à un dispositif qui permet de récupérer des subventions et des fonds pour nos collectivités. 

 
Madame Julia Plane pense qu’il semble s’agir d’un dispositif assez contraignant, nécessitant la 
présentation de projets « bien ficelés ». 
 
Monsieur Pierre Soujol précise que les demandes de subventions répondent souvent à un cadre bien 
défini de manière globale. 



 17 

 
Madame Isabelle De Montgolfier ajoute que le Pays de Lunel devra présenter des projets en conformité 
avec les axes du Contrat Territorial Occitanie pour obtenir des financements, en fonctions des axes définis 
de manière prioritaire. 

 
Monsieur Jean-Jacques Estéban complète les propos évoqués en expliquant que ce sera le travail de 
chaque commune souhaitant défendre son projet (comme la libération de l’espace centrale des arènes à 
Saint-Christol pour créer un lieu de vie et de commerces) et rappelle qu’il s’agit d’une convention 
tripartite entre le PETR, la Région et la CCPL. 

 
Madame Julia Plane remercie monsieur Jean-Jacques Estéban pour son exemple concret et précise qu’ils 
ont été élus sur des projets concrets et qu’il est nécessaire de les détailler. 

 
Madame Isabelle De Montgolfier précise que certains projets ont déjà été présentés et sont déjà à 
l’étude. 

 
Monsieur Claude Chabert constate que le Contrat Territorial Occitanie pour la période 2018-2021 
mentionnait le Département de l’Hérault alors que celui pour la période 2022-2028 ne le mentionne pas 
et souhaite savoir pourquoi. 

 
Monsieur Jérôme Boisson explique que le Département participe aux subventions dans le cadre du GAL. 

 
Monsieur Cyril Barbato pense qu’il s’agit d’un catalogue de bonnes intentions et craint qu’il ne comporte 
pas d’actions concrètes. Il est ravi d’entendre que des projets vont s’inscrire dedans. Il s’agit simplement 
d’un outil technique qui permettra de ventiler des subventions. 

 
Madame Marie Pellet-Laporte rappelle que le Contrat Territorial Occitanie a fait l’objet de nombreuses 
réunions préparatoires. Il ne s’agit pas d’un simple catalogue, et même si ce contrat permettra de faire le 
relais de subvention pour les collectivités territoriales, il y a une volonté en amont d’avoir une certaine 
clairvoyance sur un territoire plus globale et plus large que le Pays de Lunel et d’impliquer les élus sur une 
écriture commune. Les projets se sont ainsi confrontés à cette vision plus globale. Elle précise que ce 
travail est très intéressant. 
 
Madame Isabelle De Montgolfier confirme que les projets du Pays de Lunel s’inscrivent dans un bassin de 
vie et non uniquement à l’échelle de l’intercommunalité ou du Département de l’Hérault. 

 
Ouï l’exposé de Madame la Vice-présidente et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE le contrat cadre du Contrat Territorial Occitanie 2022 – 2028,  
AUTORISE Monsieur le Président à signer le Contrat Territorial Occitanie 2022 – 2028, ainsi que toutes les 
pièces se rapportant à ce dossier. 
 
3.1 Budget Principal – Décision Modificative n°2 pour l’année 2022 
 
Monsieur Denis Devrient, Vice-président aux finances, expose les ajustements de crédits nécessaires à 
l’exécution du budget 2022 du budget principal de la communauté de communes : 
 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

c/2051/0201 Licences bureautiques 
et passerelle Chorus 

5 000,00 
c/1321/0205 Subvention 
extension siège CCPL 

186 000,00 

c/231305/8124 Construction 
déchetterie de Villetelle 

50 000,00 
c/021/01 Virement du 
fonctionnement 

164 000,00 
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c/231309/0205 Extension siège CCPL 190 000,00   

c/2051/0205 Licences antivirus -16 000,00   

c/2313/5241 Travaux aire d’accueil 
des gens du voyage 

25 000,00   

c/2188/953 Climatisation Ambrussum 7 000,00   

c/2313/953 Climatisation Ambrussum -5 000,00   

c/2188/0205 Installation bornes 
recharge électrique CCPL 

50 000,00   

c/2051/421 Licence logiciel ALSH 1 000,00   

c/2188/01 Acquisition matériels 
divers 

11 000,00   

c/2313/01 Travaux divers bâtiments 13 000,00   

c/2128/831 Reprise travaux 
restauration Dardaillon 

19 000,00   

TOTAL 350 000,00 TOTAL 350 000,00 

    

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

c/617/812 AMO marché de collecte 
des déchets 

34 000,00 
c/74718/1211 Subvention ARS 
centre de vaccination covid 

88 000,00 

c/61101/8121 Collecte des ordures 
ménagères 

100 000,00 
c/74124/01 Dotation 
d’intercommunalité 

13 000,00 

c/6188/641 Prestations de service 
Relais Petite Enfance 

3 000,00 
c/74786/641 Subvention 
complémentaire Caf Relais Petite 
Enfance 

3 000,00 

c/61881/421 Repas ALSH 15 000,00 
c/7331/01 Produit Taxe 
d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères 

391 000,00 

c/617/90 Etudes développement 
économique 

80 000,00 
c/7088/8123 Produit des 
reventes matériaux 

100 000,00 

c/6247/815 Transport collectif 20 000,00 
c/73111/01 Produit des 
contributions directes 

92 000,00 

c/7391178/01 Restitution d’impôts 10 000,00 c/73112/01 Produit de la CVAE 84 000,00 

c/739212/01 Dotation de Solidarité 
Communautaire 

84 000,00 c/73113/01 Produit de la Tascom 34 000,00 

c/6521/90 1 Participation budget 
annexe Pôle Entreprendre 

60 000,00 
c/70841/90_1 Remboursement 
charges Pôle Entreprendre 

50 000,00 

c/6188/121 Prestations 
informatiques 

11 000,00 c/73114/01 Produit IFER 20 000,00 

c/6512/0205 Licences antivirus 5 000,00 
c/73223/01 Fonds de 
Péréquation des ressources 
Interco et Communales 

-15 000,00 

c/6574/300 Subvention Montpellier 
2028 – capitale européenne de la 
culture 

25 000,00 
c/6419/0205 Remboursement s/ 
personnel 

30 000,00 

c/6161/0205 Assurances 15 000,00 

c/70875/300 Remboursement 
Lunel subvention Montpellier 
2028 – capitale européenne de la 
culture 

12 500,00 
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c/611/112 Fourrière animale 5 000,00 
c/7478/0201 Subvention audit 
cybersécurité 

40 000,00 

c/657362/523 Subvention CIAS 10 000,00 
c/7788/0203 Recettes 
exceptionnelles 

20 500,00 

c/64111/0201 Traitements et 
rémunérations 

110 000,00 
c/70878/523 Remboursement 
CIAS 

10 000,00 

c/6451/0201 Urssaf 25 000,00   

c/6453/0201 Caisses de retraite 25 000,00   

c/6231/0205 Frais d’insertion 15 000,00   

c/6283/421 Nettoyage locaux ALSH 4 000,00   

c/6135/01 Location matériels 5 000,00   

c/615221/5241 Travaux de réparation 
aire d’accueil des gens du voyage 

20 000,00   

c/6188/0201 Audit cybersécurité 40 000,00   

c/60612/0203 Energie électricité 20 000,00   

c/615221/01 Entretien bâtiments 15 000,00   

c/617/812 Etude aléas feux de forêt 8 000,00   

c/60622/0203 Carburant 20 000,00   

c/615221/953 Reprise système 
alarme anti-intrusion Ambrussum 

5 000,00   

c/6188/01 Prestations de service 9 000,00   

c/65888/01 Charges de gestion 
courante 

6 000,00   

c/6231/820 Enquête publique Scot 5 000,00   

c/023/01 Virement à l’investissement 164 000,00   

TOTAL 973 000,00 TOTAL 973 000,00 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Monsieur Claude Chabert remarque que le produit de revente des matériaux est de 100.000 euros et 
demande si cette somme comprend le verre. 
 
Monsieur Denis Devriendt répond que cela regroupe l’ensemble des matériaux de recyclage (fer, verre, 
…). Il souligne qu’il s’agit d’une recette de 100.000 € supplémentaires par rapport à l’année précédente. 
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Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 4 abstentions (Mmes Julia PLANE, Danielle RAZIGADE, MM. Claude CHABERT et Cyril BARBATO) :  
 
APPROUVE la décision modificative n°2 du budget principal présentée ci-dessus, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
3.2 Budget Annexe du Pôle Entreprendre – Décision Modificative n°2 pour l’année 2022 
 
Monsieur Denis Devriendt, Vice-président aux finances, expose les ajustements de crédits nécessaires à 
l’exécution du budget 2022 du budget annexe du Pôle Entreprendre de la communauté de communes : 
 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

c/2183 Matériel bureautique 2 000,00 
c/28183 Amortissements des 
immobilisations corporelles (chap 
040) 

2 000,00 

TOTAL 2 000,00 TOTAL 2 000,00 

    

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

c/6541 Créances admises en non 
valeur 

8 000,00 
c/74751 Participation du budget 
principal 

60 000,00 

c/6215 Rembourst charges budget 
principal 

50 000,00   

c/6811 Dotations aux amortissements 
(chap 042) 

2 000,00   

TOTAL 60 000,00 TOTAL 60 000,00 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 4 abstentions (Mmes Julia PLANE, Danielle RAZIGADE, MM. Claude CHABERT et Cyril BARBATO) :  
 
APPROUVE la décision modificative n°2 du budget annexe du Pôle Entreprendre présentée ci-dessus, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
3.3 Budget Annexe du Pôle Oenotouristique – Décision Modificative n°2 pour l’année 2022 
 
Monsieur Denis Devriendt, Vice-président aux finances, expose les ajustements de crédits nécessaires à 
l’exécution du budget 2022 du budget annexe du Pôle oenotouristique de la communauté de communes : 
 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

c/13918 Autres subventions (chap 
040) 

13 000,00 c/021 Virement du fonctionnement 13 000,00 

TOTAL 13 000,00 TOTAL 13 000,00 

    

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

c/023 Virement à l’investissement 13 000,00 
c/777 Quote-part subvention 
transférée au compte de résultat 
(chap 042) 

13 000,00 

TOTAL 13 000,00 TOTAL 13 000,00 
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Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 4 abstentions (Mmes Julia PLANE, Danielle RAZIGADE, MM. Claude CHABERT et Cyril BARBATO) :  
 
APPROUVE la décision modificative n°2 du budget annexe du Pôle oenotouristique présentée ci-dessus, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
3.4 Vote du montant et de la répartition de la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) pour 
2022 
 
Monsieur Denis Devriendt, Vice-président aux finances, rappelle, que par délibération du 10 novembre 
2021, le conseil a adopté de nouveaux critères de répartition de la DSC conformes à la loi (en particulier 
l’écart de revenu par habitant et l’insuffisance du potentiel financier par habitant qui doivent représenter 
au moins 35% du montant mis en répartition) et supprimant l’ancienne part historique dans un souci 
d’égalité et d’adéquation avec la réalité évolutive du territoire. 
 
Par ailleurs, en application de l’article L.5211-28-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, la CCPL 
est tenue de verser une part de DSC spécifique à la ville de Lunel, seule commune disposant d’un contrat 
de ville sur le territoire. Le montant à reverser pour cette part « contrat de ville » doit représenter au 
moins 50% du produit de la croissance des impôts suivants : CFE, CVAE, IFER, TAFNB, compensation de 
l’abattement de 50% des valeurs locatives des établissements industriels. Pour l’année 2022, et sur la 
base de l’évolution des ressources prises en compte entre 2020 et 2021 pour la détermination de cette 
enveloppe « contrat de ville », le montant minimum à reverser à la commune de Lunel est de 95 079 €. 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, il convient donc de considérer : 

• Une part « contrat de ville » qui doit être déterminée à part du reste de l’enveloppe de la DSC 
compte tenu de son caractère obligatoire (voir ci-dessus), 

• Une part « hors contrat de ville » pour laquelle les critères de répartition ont été adoptés par 
délibération du 10 novembre 2021 ainsi qu’il suit : 

 
 
La richesse fiscale et sa mobilisation (50%), à travers : 

o La population pondérée de l’insuffisance du potentiel financier par habitant (45%), 
o La population pondérée du rapport à la moyenne de l’effort fiscal (5%). 

 
La compensation de surcroît de charges (38%), à travers : 

o La population pondérée du rapport à la moyenne du revenu par habitant (7%), 
o La population corrigée d’un coefficient logarithmique (de valeur 1 pour la commune la 

plus petite à valeur 2 pour les communes d’au moins 2000 habitants) afin de tenir compte 
des charges de centralité (10%), 

o La population corrigée de la proportion de bénéficiaires d’aides au logement dans le total 
des logements (10%), 

o La population corrigée de la part des logements sociaux dans le total des logements (5%), 
o La surface des communes (6%). 

 
L’apport de richesse fiscale sur le territoire de 1999 à 2020 (12%), à travers la part de la croissance des 
bases de taxe professionnelle de 1999 à 2009 (pour 69% de la part répartie), puis la part de la 
croissance de CET jusqu’en 2020 (pour 31 % de la part répartie). 
 

La valeur de chaque critère pour chaque commune est celle figurant sur les fiches individuelles DGF de 
l’année N-1. 
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En raison des écarts de DSC que ces nouveaux critères peuvent engendrer pour certaines communes, il 
est en outre rappelé qu’une période de lissage sur 5 années a été adoptée afin d’en atténuer les effets 
pour chaque année budgétaire. 
Ainsi, chaque année, il est calculé la DSC cible de chaque commune selon l’évolution des ratios de 
chacune d’elles au regard des critères listés ci-dessus. Puis, il est fait application d’un critère de lissage 
afin d’amortir l’évolution de la DSC sur le nombre d’année restant jusqu’en 2025. 
Compte tenu de ce qui précède, et sur la base d’une enveloppe de DSC hors contrat de ville de 1 558 666 
€, identique à celle de l’année 2021, la répartition de la DSC pour 2022 se présente ainsi : 
 

45% 5% 7% 10% 10% 5% 6% 12%

Insuffisance 

de potentiel 

financier

Effort fiscal

Ecart de 

revenu par 

habitant

Charges de 

centralité 

(population 

logarithmée)

Aides aux 

logements

Logements 

sociaux
Surfaces

Apport de 

fiscalité 

économique 

1999 - 2020

DSC cible
Critère de 

lissage

DSC 2022 

lissée

BOISSERON 31 148 2 401 3 578 6 423 2 999 73 4 418 8 897 59 937 18 116 78 053

CAMPAGNE 4 996 256 620 601 483 0 2 866 1 400 11 222 -2 337 8 885

GALARGUES 12 291 797 1 548 1 887 1 010 0 6 769 1 360 25 662 -5 069 20 593

GARRIGUES 2 818 144 299 303 119 0 2 914 202 6 799 -1 544 5 255

LUNEL 338 086 45 620 62 206 82 089 107 994 56 551 14 154 91 469 798 169 -90 683 707 486

LUNEL-VIEL 48 415 4 934 8 762 13 008 11 466 8 377 7 089 59 591 161 642 -27 403 134 239

MARSILLARGUES 100 754 11 103 12 979 20 567 15 841 7 282 25 294 1 407 195 227 14 074 209 301

ENTRE-VIGNES 31 530 2 753 3 984 6 965 2 243 0 9 950 4 564 61 989 16 426 78 415

SAINT-JUST 52 738 4 045 6 305 10 190 5 770 4 083 3 601 4 981 91 713 17 589 109 302

SAINT-NAZAIRE-DE-PEZAN 10 147 791 1 190 1 474 1 432 0 3 352 1 396 19 782 16 046 35 828

SAINT-SERIES 16 081 1 069 1 445 2 651 1 230 661 2 701 1 045 26 883 16 952 43 835

SATURARGUES 14 942 910 1 998 2 635 2 054 905 3 547 5 822 32 813 6 253 39 066

SAUSSINES 17 486 1 235 1 905 2 817 1 268 0 3 719 1 010 29 440 16 024 45 464

VILLETELLE 19 966 1 877 2 288 4 257 1 957 0 3 145 3 896 37 386 5 558 42 944

TOTAL 701 398 77 935 109 107 155 867 155 866 77 932 93 519 187 040 1 558 664 2 1 558 666  
 

Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Monsieur Cyril Barbato demande si la DSC serait maintenue en cas de passage en communauté 
agglomération. 
 
Messieurs Pierre Soujol et Denis Devriendt répondent par l’affirmative et précisent que les 2 sujets n’ont 
pas de corrélation. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :  
 
FIXE le montant de la DSC « contrat de ville » 2022 à 95 079 €, à verser à la commune de Lunel, seule 
commune concernée par un contrat de ville sur le territoire, 
RAPPELLE que le montant de la DSC « contrat de ville » est fixé chaque année en fonction de l’évolution 
des ressources fiscales prises en compte pour déterminer son montant minimum, sans que la variation de 
son montant impacte l’enveloppe de la DSC « hors contrat de ville », 
FIXE le montant de la DSC « hors contrat de ville » pour 2022 à 1 558 666 €, à verser à l’ensemble des 
communes, 
ADOPTE la répartition de la DSC « hors contrat de ville » telle que mentionnée dans le tableau ci-dessus,  
ADOPTE en conséquence le versement des montants de DSC pour l’année 2022 tels que précisés dans le 
tableau ci-dessus, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
3.5 Pertes sur créances irrécouvrables 
 
Monsieur Denis Devriendt, Vice-président aux finances, expose au conseil la proposition du trésor public 
de se prononcer sur l’admission en non-valeur et les créances éteintes relatives aux titres de recettes 
suivants : 
 
Budget Principal - Compte 6541 : créances admises en non-valeur : 
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Exercice N°Titre Objet  Reste dû  Observations 

2016 T-691 ACCES PAYANT DECHETERIE              22,66 €  
NPAI et demande 
renseignement négative 

2016 T-444 ACCES PAYANT DECHETERIE              22,66 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-246 ACCES PAYANT DECHETERIE              43,26 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-850 ACCES PAYANT DECHETERIE              12,36 €  
NPAI et demande 
renseignement négative 

2017 T-923 ACCES PAYANT DECHETERIE              26,78 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1625 ACCES PAYANT DECHETERIE              24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-428 ACCES PAYANT DECHETERIE              24,72 €  
NPAI et demande 
renseignement négative 

2018 T-1535 ACCES PAYANT DECHETERIE              26,78 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-135 ACCES PAYANT DECHETERIE              49,44 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1541 ACCES PAYANT DECHETERIE              24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1634 ACCES PAYANT DECHETERIE              24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1118 ACCES PAYANT DECHETERIE              37,08 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-435 ACCES PAYANT DECHETERIE              24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-434 ACCES PAYANT DECHETERIE              12,36 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1205 ACCES PAYANT DECHETERIE              36,05 €  RAR inférieur seuil poursuite 

2017 T-990 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE  

          94,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-931 ACCES PAYANT DECHETERIE            39,14 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-386 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          82,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1542 ACCES PAYANT DECHETERIE            43,26 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 
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2016 T-1168 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          82,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2013 T-436 PENALITES MEDIATHEQUE        152,18 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1508 IMPAYES ALSH            21,90 €  
NPAI et demande 
renseignement négative 

2016 T-1507 IMPAYES ALSH            19,50 €  RAR inférieur seuil poursuite 

2016 T-1336 ACCES PAYANT DECHETERIE                                31,42 €  RAR inférieur seuil poursuite 

2016 T-483 ACCES PAYANT DECHETERIE                                  5,15 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1182 ACCES PAYANT DECHETERIE                                61,80 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1127 ACCES PAYANT DECHETERIE                                35,02 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2019 T-1022 ACCES PAYANT DECHETERIE                                22,66 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2019 T-135 ACCES PAYANT DECHETERIE                                37,08 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2019 T-769 ACCES PAYANT DECHETERIE                                24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2019 T-216 ACCES PAYANT DECHETERIE                                24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2020 T-550 ACCES PAYANT DECHETERIE                                12,36 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-440 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          86,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2013 T-823 ACCES PAYANT DECHETERIE         131,84 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-797 ACCES PAYANT DECHETERIE            67,98 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1523 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          94,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-4 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          82,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-3 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          82,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1515 IMPAYES ALSH            45,60 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1592 PENALITES MEDIATHEQUE         107,19 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 
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2017 T-944 ACCES PAYANT DECHETERIE            32,96 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1721 ACCES PAYANT DECHETERIE            54,59 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-63 ACCES PAYANT DECHETERIE            75,19 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-946 ACCES PAYANT DECHETERIE            41,20 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1196 ACCES PAYANT DECHETERIE            61,80 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-303 ACCES PAYANT DECHETERIE            86,52 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1352 ACCES PAYANT DECHETERIE            24,72 €  RAR inférieur seuil poursuite 

2017 T-306 ACCES PAYANT DECHETERIE              9,27 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2015 T-1130 ACCES PAYANT DECHETERIE            77,25 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1297 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

       102,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-231 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          94,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1520 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

       118,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1260 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE  

          61,80 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          76,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1550 ACCES PAYANT DECHETERIE            32,96 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-627 ACCES PAYANT DECHETERIE            32,96 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1364 PENALITES MEDIATHEQUE            60,70 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-329 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE  

          42,23 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1695 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE  

          41,20 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-793 IMPAYES ALSH                                        30,60 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2013 T-567 
ACCES PAYANT EN 
DECHETERIE  

          97,85 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 
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2013 T-732 
ACCES PAYANT EN 
DECHETERIE  

       104,03 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2013 T-532 
ACCES PAYANT EN 
DECHETERIE  

       179,22 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1224 
ACCES PAYANT EN 
DECHETERIE  

          67,98 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1364 
ACCES PAYANT EN 
DECHETERIE  

          30,90 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1597 PENALITES MEDIATHEQUE         258,02 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2015 T-1269 
ENLEVEMENT DEPOT 
SAUVAGE  

          76,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1194 ACCES PAYANT DECHETERIE            24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-546 ACCES PAYANT DECHETERIE            21,63 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-381 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE     

          94,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1593 ACCES PAYANT DECHETERIE                      32,96 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-342 ACCES PAYANT DECHETERIE                        5,15 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1706 ACCES PAYANT DECHETERIE                      20,60 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-673 ACCES PAYANT DECHETERIE                      24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1214 ACCES PAYANT DECHETERIE                      37,08 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-1215 ACCES PAYANT DECHETERIE                      32,96 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2019 T-1150 ACCES PAYANT DECHETERIE                      32,96 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2021 T-1624 ACCES PAYANT DECHETERIE                      24,72 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2014 T-955 IMPAYES ALSH         213,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2020 T-1445 
CONSOMMATION EAU 
ELECTRICITE ET 
EMPLACEMENT SUR AAGV                                                              

          80,00 €  
NPAI et demande 
renseignement négative 

2015 T-1143 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

          43,26 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 
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2016 T-1382 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

          23,69 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1735 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

          59,23 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1383 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

          49,44 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1586 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

          43,26 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-352 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

          36,05 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2017 T-1600 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

       142,14 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2018 T-505 
ACCES PAYANT 
DECHETTERIE                       

          14,42 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2016 T-1381 
REMPLACEMENT BAC 
COLLECTE                                                              

          56,65 €  RAR inférieur seuil poursuite 

2017 T-220 
ENLEVEMENT DE DEPOT 
SAUVAGE    

          82,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

2013 T-435 PENALITE MEDIATHEQUE                                                                     173,00 €  
Combinaison infructueuse d 
actes 

  Total     5 236,14 €   

 
Budget principal - Compte 6542 : créances éteintes : 
 

Exercice N°Titre Objet  Reste dû  Observations 

2018 T-812 ACCES PAYANT DECHETTERIE          24,72 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-1194 ACCES PAYANT DECHETTERIE          24,72 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-1135 ACCES PAYANT DECHETTERIE          65,92 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2016 T-504 ACCES PAYANT DECHETTERIE          12,36 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

  Total       127,72 €   

 
Budget Hôtel Entreprises - Compte 6542 : créances éteintes : 
 

Exercice N° titre Objet   Reste dû Observations 

2018 T-9 LOYER         800,00 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 
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2018 T-14 CHARGES      1 407,30 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-13 LOYER         994,63 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

  Total     3 201,93 €   

 
Budget Pôle Entreprendre - Compte 6542 : créances éteintes : 
 

Exercice N° titre Objet   Reste dû Observations 

2017 T-98 LOYER       1 891,52 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2019 T-49 LOYER       1 276,32 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2019 T-72 LOYER       2 338,16 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2020 T-4 LOYER          796,85 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2019 T-93 LOYER       2 373,08 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2017 T-104 LOYER       1 374,30 €  Clôture insuffisance Actif sur RJ LJ 

  Total    10 050,23 €   

 
Budget Pôle Excellence Rurale Viavino - Compte 6542 : créances éteintes : 
 

Exercice N° titre Objet Restant dû Observations 

2018 T-32 LOYER                                                          1 731,80 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-33 
CHARGES TRAVAUX DE 
MAINTENANCE 

               235,70 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-35 LOYER              3 118,13 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-36 
CHARGES TRAVAUX DE 
MAINTENANCE  

               235,70 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-40 LOYER                                                                3 683,99 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2019 T-4 
CHARGES TRAVAUX DE 
MAINTENANCE 

               235,70 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2019 T-5 LOYER                                                 1 273,95 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2019 T-7 
CHARGES TRAVAUX DE 
MAINTENANCE                                       

            3 683,99 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 
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2019 T-8 
CHARGES TRAVAUX DE 
MAINTENANCE  

               235,70 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2019 T-3 LOYER                                             3 683,99 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

2018 T-41 
CHARGES TRAVAUX DE 
MAINTENANCE  

               235,70 €  Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ 

            TOTAL          18 354,35 €   

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :  
 
APPROUVE l’admission en non-valeur et les créances éteintes susmentionnées, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
4.1 Rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des 
déchets ménagers et assimilés du SMEPE 
 
Monsieur Fabrice Fenoy, Vice-président délégué à la transition énergétique, au plan climat et à la 
gestion des déchets rappelle que le Syndicat Mixte Entre Pic et Etang (SMEPE) est compétent pour le 
traitement des déchets ménagers et assimilés collectés par ses 6 groupements de communes adhérents. 
 
En 2021, le périmètre du Syndicat couvre un territoire de 89 communes réparties entre le sud-est de 
l’Hérault et le sud-ouest du Gard. Sa population permanente s’établit à 218 366 habitants, portée à 
267 683 habitants en tenant compte de sa composante touristique (population INSEE et DGF applicables 
au 1er janvier 2020). 
 
Conformément à l’article L.2224-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), un rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public de traitement des déchets est présenté aux 
établissements publics membres et est destiné, principalement, à l’information des usagers. Ce rapport 
contient notamment les informations suivantes : 
 

- La présentation des indicateurs techniques (tonnages, performances, filières, destinations, …), par 
rapport à l’atteinte des objectifs définis par les documents de planification régionaux et 
nationaux. 

 
- Les recettes et dépenses du service par flux de déchets. Les indicateurs techniques et financiers, 

fondés sur la compatibilité analytique du Syndicat et devant figurer dans le rapport sont 
énumérés en annexe des articles D2224-1 et suivants du CGCT. 

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après avoir pris connaissance du rapport :  
 
PREND ACTE du rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion 
des déchets ménagers et assimilés du Syndicat Mixte Entre Pic et Etang. 
 
4.2 Mesures d’exonération de TEOM pour l’année 2023 
 
Monsieur Fabrice Fenoy, Vice-président délégué à la transition énergétique, au plan climat et à la 
gestion des déchets rappelle, qu’en application de l’article 1521-III du Code Général des Impôts, la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel peut exonérer de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
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Ménagères (TEOM) pour l’année 2023, les propriétaires de locaux à usage commercial suivants, puisqu’ils 
ne font pas appel au service public de collecte des déchets ménagers et assimilés : 
 
Propriétaires Adresses à exonérer Enseigne Référence 

cadastrale 
Numéros 
d’invariant à 
exonérer 

SCI LV IMMOBILIER 
459 rue du Paradis 
34400 Saint Sériès 

60 rue de la Barthelasse 
34400 Lunel Viel 

MPB AE134 1460582377 
1460606003 

FEUILLADE JOSEPH ALBERT Ambrussum Sud A9 
34400 Villetelle 

Autogrill A830 3400792391 
3400792394 

SC FONCIERE CHABRIERES 
Parc de Tréville - 11 allée des 
mousquetaires 
91078 Bondoufle cedex 

180 A rue des 4 saisons 
34400 Lunel 

Intermarché 
SAS PREAL 

BM287 1450514523 
1450611206 
1450611207 
1450944320 

SAS LUDIS 
125 rue du Levant 
34400 Lunel 

125 rue du Levant 
34400 Lunel 
 

Leclerc CD 64 
CD 136 
 
 

1450488224 
1450507879 
1450611211 
1450611212 
1450611213 
1450625670 
1450911249 
1450912491 
1450912492 
1450912493 
1450912494 

SA FP HOLDING 
Rue du Levant 
34400 Lunel 

139 rue Gustave Eiffel  
34400 Lunel 

Leclerc CD88 1450519131 

EMALEX 
735 chemin des meinajaries 
Agroparc le Diderot CS 90520 
84140 Montfavet 

25 avenue des Portes de 
la mer 
34400 Lunel 

Mac Donald’s CE 101 1450556587 

SCI DU BOCAGE 
735 chemin des meinajaries 
Agroparc le Diderot CS 90520 
84908 Avignon cedex  

17-19 avenue des portes 
de la Mer 
34400 Lunel 

Netto CE 92 
CE 91 
 

1450552516 
1450591416 

SCI Le Vidourle 
BP116 
34400 Lunel 
 

86 et 127 rue Pierre Curie 
34400 Lunel 

Brunel 
Matériaux 

CE36 
 
 

1450454692 

SCI CINDY 
BP116 
289 avenue du Vidourle 
34400 Lunel 

107 rue Pierre Curie 
34400 Lunel 

Brunel 
Matériaux 

CE50 1450434102 

MDB INTERNATIONAL 
735 chemin des meinajaries 
Agroparc le Diderot CS 90520 
84908 Avignon cedex 9 

Avenue des Portes de la 
Mer 
34400 Lunel 

Intermarché 
SAS ARPEL 

CE97 
 

1450552540 
1450552542 
1450552554 
1450552561 
1450552564 
1450552565 
1450552566 
1450552567 
1450552575 
1450552578 
1450552581 
1450552583 
1450552586 
1450552587 
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1450552589 
1450552590 
1450552593 

SCI RONSARD  
735 chemin des meinajaries 
Agroparc le Diderot CS 90520 
84908 Avignon cedex 9 

23 av des portes de la 
mer 
34400 Lunel 

SARL LISA 
Station 
Service 

CE164 1450552503 

SARL DORLEANS 
5 impasse de la farigoule 
30320 Marguerittes 

21 av des portes de la 
mer 
34400 Lunel 

Monsieur 
Bricolage 

CE93 1450558941 

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE l’exonération de TEOM pour l’année 2023 des propriétaires susmentionnés, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
4.3 Marché de collecte des ordures ménagères et assimilés (MN01-2017) – Avenant n°5 
 
Monsieur Jean-Pierre Berthet, Vice-président délégué au développement économique, rappelle que la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel a lancé, le 6 juillet 2017, une consultation pour la collecte 
des ordures ménagères et sélectives sous la forme d’une procédure concurrentielle avec négociation (MN 
01-2017) sur le fondement des articles 71 et suivants du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, alors en 
vigueur. 
 
La Commission d’Appel d’Offres, qui s’est réunie le 18 septembre 2017, a attribué le marché de collecte 
des ordures ménagères et sélectives à l’entreprise Société Méditerranéenne de Nettoiement, pour la 
période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2022 et pour un montant estimatif total de 13 363 908,56 € 
TTC sur 5 ans. 
 
La nouvelle procédure de mise en concurrence arrive à son terme. Cependant, afin de permettre au futur 
prestataire de bénéficier d’une période de préparation du marché satisfaisante et d’assurer une 
continuité du service public, il est proposé de conclure un avenant pour prolonger la durée du marché 
actuel jusqu’au 31 mars 2023. 
 
La Commission d’Appel d’Offres, réunie le 15 septembre 2022, a émis un avis favorable à la conclusion de 
l’avenant n°5 au marché de collecte des ordures ménagères et sélectives pour un montant estimatif de 
760 000 € TTC. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Madame Julia Plane explique que le groupe « Lunel se rassemble » s’abstiendra pour ce vote 
puisqu’aucun représentant élu du groupe ne siège dans la CAO. Ils n’ont pas d’éléments pour se 
prononcer sur ce type de procédure visant à prolonger la durée d’un marché. Il est pensé que ces 
avenants de « petits montants » sur des « petits délais » pourraient être évités s’ils étaient anticipés. 
 
Monsieur Jean-Pierre Berthet explique que le montant est calculé proportionnellement au montant du 
marché et qu’un délai supplémentaire s’avère nécessaire pour garantir la réalisation d’une procédure 
dans de bonnes conditions. 
 
Monsieur Fabrice Fenoy complète en précisant qu’il s’agit d’un prolongement de marché bénéficiaire 
puisque l’avenant prolonge les tarifs fixés par l’ancien marché qui sont plus intéressants au vu du 
contexte actuel. 
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Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 2 abstentions (Mme Julia PLANE et M. Claude CHABERT) : 
 
APPROUVE l’avenant n°5 au marché de collecte des ordures ménagères et sélectives avec l’entreprise 
Société Méditerranéenne de Nettoiement ayant pour objet de prolonger la durée initiale du marché 
jusqu’au 31 mars 2023 inclus, pour un montant estimatif de 760 000 € TTC, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
4.4 Marché de collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel (2022-AO-25) - Attribution 
 
Monsieur Jean-Pierre Berthet, Vice-président délégué au développement économique, rappelle que la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel a lancé, le 6 juillet 2022, par publication d’un avis de 
marché sous le numéro 2022-AO-25 au JOUE, au BOAMP et sur le profil acheteur, un marché de collecte 
des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Lunel, 
selon la procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles L2124-1, L.2124-2 et R2161-1 à 
R.2161-5 du code de la commande publique. 
 
Il est précisé que la Communauté de Communes du Pays de Lunel, compétente en matière de collecte des 
déchets ménagers et assimilés, a mis en place un système complet de collecte qui comprend :  

- La collecte des ordures ménagères en porte-à-porte ;  
- La collecte des emballages en porte-à-porte ;  
- La collecte des papiers en porte-à-porte ;  
- La collecte du verre en apport volontaire ;  
- L’accès à trois déchèteries.  

 

Le présent marché a pour objet la collecte en porte-à-porte des déchets ménagers sur le territoire de la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel ainsi que le lavage des bacs roulants utilisés aux fins de la 
collecte.  
 

A la date limite de réception des offres, fixée au 19 août 2022 à 12h00, 1 pli a été reçu dans les délais. 
 
L’offre reçue est complète et a pu être techniquement et financièrement analysée. 
 
Lors de la séance du 15 septembre 2022, la Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer le marché 
de collecte des déchets ménagers et assimilés à l’entreprise SOCIETE MEDITERRANEENNE DE 
NETTOIEMENT SAS, pour un montant estimatif de 5 709 610,00 € HT, soit 6 193 953, 65 € TTC sur la durée 
du marché. 
 
La Communauté de communes du Pays de Lunel se préparant à l’obligation du tri à la source des 
biodéchets au 1er janvier 2025, la durée du présent marché s’en trouve adaptée afin de prendre en 
compte les réorganisations de service qui seront éventuellement induites (modification des fréquences de 
collecte des flux actuellement collectés, nouveaux flux faisant l’objet d’une collecte séparée, etc…). 
 
La date de démarrage des prestations est donc fixée au 1er avril 2023 ; le marché prenant fin au 31 
décembre 2024. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 2 abstentions (Mme Julia PLANE et M. Claude CHABERT) : 
 
APPROUVE l’attribution du marché de collecte des déchets ménagers et assimilés à l’entreprise SOCIETE 
MEDITERRANEENNE DE NETTOIEMENT SAS, pour un montant estimatif de 5 709 610,00 € HT soit 
6 193 953, 65 € TTC, pour la période du 1er avril 2023 au 31 décembre 2024, 
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AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
 
4.5 Marché de maintenance multitechnique des bâtiments de la Communauté de Communes du 
Pays de Lunel - Avenants 
 
Monsieur Christophe Calvet, Vice-président délégué aux travaux et à la voirie communautaire, rappelle 
que la Communauté de Communes du Pays de Lunel a publié, le 18 mai 2018, un avis d’appel public à la 
concurrence, sous le numéro AO 106, pour la maintenance multitechnique de ses bâtiments, selon une 
procédure d’appel d’offres ouvert.  
Les prestations dudit marché sont réparties en 4 lots spécifiques : 
 

- Lot 1 : Maintenance préventive des installations de chauffage, climatisation, ventilation et 
traitement de l’air ; 

- Lot 2 : Maintenance corrective des installations de chauffage, climatisation, ventilation et 
traitement de l’air ;  

- Lot 3 : Maintenance préventive des courants électriques faibles et forts ; 
- Lot 4 : Maintenance corrective des courants électriques faibles et forts. 

 
Suite à la réunion de la Commission d’Appel d’Offres, le marché a été attribué aux entreprises suivantes, à 
compter du 25 octobre 2018, pour une durée d’un an reconductible trois fois : 
 

• MTO EUROGEM pour le lot 1, avec un montant global et forfaitaire de 7 106,25 € HT par an ; 

• ENGIE COFELY pour le lot 2, d’après les prix unitaires inscrits au BPU ; 

• MTO EUROGEM pour le lot 3, avec un montant global et forfaitaire de 4 040,00 € HT par an ; 

• ENERGYS SAS pour le lot 4, d’après les prix unitaires inscrits au BPU. 
 
Le marché prenant fin au 25 octobre 2022, une nouvelle procédure de mise en concurrence est en cours. 
Afin d’assurer la continuité de la maintenance des équipements des bâtiments de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel, il est nécessaire de prolonger la durée du présent marché jusqu’au 31 
décembre 2022. 
 
La Commission d’Appel d’offres, réunie le 15 septembre 2022, a émis un avis favorable sur la prolongation 
du marché et, en conséquence, la signature d’un avenant pour chaque lot. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 2 abstentions (Mme Julia PLANE et M. Claude CHABERT) : 
 
APPROUVE l’avenant n°3 au lot 1 « Maintenance préventive des installations de chauffage, climatisation, 
ventilation et traitement de l’air » avec la société MTO EUROGEM ayant pour objet de prolonger la durée 
du marché du 26 octobre 2022 au 31 décembre 2022, pour un montant forfaitaire de 1 749,49 € HT soit 2 
099,39 € TTC, 
APPROUVE l’avenant n° 2 au lot 2 « Maintenance corrective des installations de chauffage, climatisation, 
ventilation et traitement de l’air », avec la société ENGIE COFELY ayant pour objet de prolonger la durée 
du marché du 26 octobre 2022 au 31 décembre 2022, d’après les prix unitaires du marché, 
APPROUVE l’avenant n° 1 au lot 3 « Maintenance préventive des courants électriques faibles et forts » 
avec la société MTO EUROGEM ayant pour objet de prolonger la durée du marché du 26 octobre 2022 au 
31 décembre 2022, pour un montant forfaitaire de 815,54 € HT soit 978,65 € TTC, 
APPROUVE l’avenant n° 1 au lot 4 « Maintenance corrective des courants électriques faibles et forts » 
avec la société ENERGYS SAS ayant pour objet de prolonger la durée du marché du 26 octobre 2022 au 31 
décembre 2022, d’après les prix unitaires du marché, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
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4.6 Autorisation conventionnelle de pacage sur le domaine privé de la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel 
 
Monsieur Loïc Fataccioli, Vice-président délégué aux transports et aux éco-mobilités, rappelle au conseil 
que, suite à l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1529 en date du 28 novembre 2019 mettant fin à l’exercice des 
compétences du SIATEO à compter du 31 décembre 2019, le syndicat a été dissout conformément à 
l'article L5212-33 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et dans le respect des dispositions 
des articles L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT. 
 
A ce titre, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a intégré dans son patrimoine foncier les 
parcelles du SIATEO présentes sur son territoire, soit 114 parcelles couvrant 222 783 m².  
 
Ainsi, il est proposé d’autoriser l'usage des parcelles cadastrées 0A 0278 et 0A 0500, situées sur la 
commune de Saint-Just, en vue d'y exercer une activité pastorale (pâturage équin) par M. Henri REY pour 
une durée de 5 ans. 
 
 La Communauté de Communes se réserve le droit de mettre fin à tout moment à cette autorisation qui 
est accordée à titre gratuit. 
 
Il est à noter qu’en accord avec le SYMBO, le bénéficiaire exploitera les biens en agriculteur soucieux 
d'une gestion durable, respectant scrupuleusement le patrimoine naturel et paysager, en particulier selon 
les prescriptions décrites en annexe de la convention d’autorisation de pacage. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE l’autorisation conventionnelle de pacage sur le domaine privé de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel, pour une durée de 5 ans, renouvelable 1 fois, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
 
5.1 Partenariat avec l’école de musique de Lunel pour la période 2022-2023 
 
Monsieur Fabrice Fenoy, Vice-président délégué aux spectacles vivants, rappelle la participation de la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel au fonctionnement de l’Ecole de musique de lunel ainsi que 
le projet d’intervention d’un dumiste dans les classes du territoire. 
 

• Participation de la CCPL au fonctionnement de l’école de musique de Lunel  
Depuis plusieurs années, la Communauté de Communes du Pays de Lunel soutient financièrement l’école 
de musique de Lunel afin de permettre l’unification des tarifs d’inscription des élèves sur l’ensemble du 
territoire. 
 
Pour la période scolaire 2022-2023, l’école de musique de Lunel a sollicité la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel pour le renouvellement de ce partenariat et une participation financière d’un montant 
de 6 000 €. Ainsi, l’école de musique de Lunel s’engage à maintenir les prestations qu’elle propose 
actuellement à ses élèves sans augmenter les tarifs d’inscription et continuer à proposer un même tarif 
pour tous les élèves du territoire.   
 

• Projet d’intervention d’un dumiste dans les classes du territoire 
Dans le cadre d’un partenariat entre l’école de musique de Lunel et l’Inspection Académique, la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel propose, pour la dixième année, l’intervention d’un 
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dumiste (musicien intervenant en école et possédant un diplôme DUMI) pour les classes de CP, CE1 et 
CLIS du territoire.  
 
Le rôle de ce dumiste est de répondre aux projets musicaux que souhaitent mettre en place les équipes 
enseignantes en fonction de leur projet de classe. La musique est un instrument d’éveil et de 
sensibilisation au monde artistique et culturel, de discipline et de respect de l’autre ; il est donc important 
que ce projet de découverte musicale soit accessible au plus grand nombre dès le plus jeune âge. 
 
Ce projet, très demandé par l’ensemble des écoles du territoire, a évolué l’année dernière avec une 
augmentation du nombre de classes participantes.  
 
Dans ce cadre, le dumiste assurera 280 séances au total durant l’année scolaire 2022-2023. 20 classes 
(environ 450 élèves) seront sélectionnées et suivront 45 minutes d’atelier de musique par semaine, 
pendant tout un semestre, soit 14 séances. 
 
Ce projet entièrement financé par la Communauté de Communes du Pays de Lunel s’élève à 13 000 €  
(4 333 € versés en 2022 et 8 667 € versés en 2023).  
 
Afin d’établir les modalités de ce projet, un contrat de prestation devra être signé avec l’école de musique 
de Lunel qui sera en charge de recruter le dumiste.  
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Madame Julia Plane demande si le projet de réalisation d’une école de musique intercommunale est en 
réflexion ou a été abandonné. Elle précise que ce serait un beau projet et rappelle la réussite de l’école de 
musique de vauvert. 
 
 
Monsieur Pierre Soujol ajoute qu’il s’agit d’un projet qui n’est pas partagé à ce jour. 
 
Monsieur Fabrice Fenoy rappelle son intérêt pour la musique et précise la nécessite d’avoir un consensus 
sur ce projet. Il précise que les interventions proposées par l’intercommunalité dans les écoles du 
territoire permettent de faire entrer la musique dans les classes et de s’adresser au plus grand nombre. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention de partenariat avec l’école de musique de Lunel pour la période 2022-2023,  
APPROUVE dans ce cadre, la participation financière de la CCPL au fonctionnement de l’école de musique 
de Lunel à hauteur de 6 000 €,  
APPROUVE le contrat de prestation avec l’école de musique pour l’intervention d’un dumiste pour la 
période scolaire 2022-2023,  
APPROUVE la participation de la CCPL pour l’intervention du dumiste à hauteur de 13 000€, au titre de la 
période scolaire 2022-2023, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
5.2 Projet mobilité de la Régie d’Emplois et de Services – Année 2022 
 
Monsieur Pierre Griselin, Vice-président délégué à l’économie sociale et solidaire et de la politique de 
l’emploi, rappelle que la Régie d’Emplois et de Services a mis en place, depuis 2012, le projet « mobilité ». 
 
Ce projet a vocation à mettre à disposition du public des véhicules motorisés (scooter) pour leur 
permettre de lever les freins à la mobilité. 
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Pour l’année 2021, les utilisateurs de ce service ont été orientés par l’APIJE et le PLIE, avec lesquels la 
Régie d’Emplois et de Services collabore. 
 
Cette année encore, la Régie d’Emplois et de Services sollicite une participation de la CCPL à ce projet. 
 
Il est proposé au conseil d’accorder une participation à hauteur de 4 000 €, identique à celle attribuée en 
2021. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE l’attribution d’une subvention d’un montant de 4 000 € à la Régie d’Emplois et de Services 
pour le projet mobilité 2022,  
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
5.3 Accord cadre de confection, de livraison de repas et de gouters à destination des accueils de 
loisirs sans hébergement (2020-AO-26) - Attribution 
 
Madame Martine Dubayle Calbano, Vice-présidente déléguée à la solidarité territoriale, rappelle que la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel a lancé, le 29 juillet 2022, par publication d’un avis de 
marché sous le numéro 2022-AO-26 au JOUE, au BOAMP et sur le profil acheteur, un accord cadre de 
confection, de livraison de repas et de goûters à destination des accueils de loisirs sans hébergement, 
selon la procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles L2124-1, L2124-2 et R2161-1 à 
R2161-5 du code de la commande publique. 
 
Les prestations de l’accord cadre concernent la confection et la livraison des repas, des goûters, des 
pique-niques en liaison froide. La livraison est assurée dans les Accueils de Loisirs Sans Hébergement du 
territoire : 

-  Tous les midis du lundi au vendredi en période de vacances scolaires, sauf jours fériés et 
fermeture exceptionnelle.  

- Tous les mercredis en période scolaire, sauf jours fériés et fermeture exceptionnelle.  
 
Il s’agit d’un accord cadre mono-attributaire, traité à bons de commande au sens des articles R2162-1 à 
R2162-12 du code de la commande publique, avec un montant maximum annuel de 190 000 € HT.  
 
A la date limite de réception des offres, fixée au 8 septembre 2022 à 12h00, 2 plis ont été reçus dans les 
délais. 
 
Les offres reçues sont complètes et ont pu être techniquement et financièrement analysées. 
 
Lors de la séance du 15 septembre 2022, la Commission d’Appel d’Offres a décidé d’attribuer l’accord 
cadre de confection, de livraison de repas et de goûters à destination des accueils de loisirs sans 
hébergement à l’entreprise ELRES. 
 
L’accord cadre est conclu à compter du 7 novembre 2022 (première livraison pour le mercredi 9 novembre 
2022) jusqu’au 06 novembre 2023 inclus, il est reconductible 3 fois. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Madame la Vice-présidente et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, 2 abstentions (Mme Plane et M. Claude CHABERT) :  
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APPROUVE l’attribution de l’accord cadre de confection, de livraison de repas et de goûters à destination 
des accueils de loisirs sans hébergement à l’entreprise ELRES d’après les prix unitaires indiqués au contrat 
dans la limite du montant maximum annuel de 190 000 € HT, pour une durée d’un an à compter du 7 
novembre 2022, reconductible 3 fois, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces de l’accord cadre et tous les documents liés à 
son exécution (reconduction, avenant, révision de prix…). 
 
5.4 Convention Territoriale Globale du Pays de Lunel – Dépôt du dossier auprès des services de la 
CAF de l’Hérault 
 
Monsieur Jean-Jacques Esteban, Vice-président délégué à l’enfance et à la jeunesse, expose au conseil 
que la Communauté de Communes du Pays de Lunel a engagé l’élaboration d’une Convention Territoriale 
Globale (CTG) en collaboration avec la CAF de l’Hérault.  
 
Ce nouveau dispositif est une évolution contractuelle qui consiste à réfléchir et développer une stratégie 
visant à définir un projet global sur l’ensemble du territoire communautaire dans les champs de la petite 
enfance, l’enfance, la jeunesse, le handicap, la parentalité, l’animation de la vie sociale, l’accès aux droits 
sociaux et le logement, de façon transversale et en lien avec l’ensemble des acteurs locaux. 
 
Afin d’en assurer le pilotage, la Communauté de Communes répond également aux évolutions nécessaires 
des postes de « coordination CEJ » qui basculent progressivement vers des postes de « chargé de 
coopération CTG ». 
 
Rappel des étapes d’élaboration : 

- 17 mars 2022 : Comité de pilotage de lancement, 
- 5 juillet 2022 :  Comité de pilotage de restitution de diagnostic, 
- Mi-octobre 2022 : Comité de pilotage de présentation des axes de travail et du plan d’action, 
- Fin octobre 2022 : dépôt du dossier CTG auprès des services de la CAF, 
- Novembre 2022 : signature de la CTG, 
- Janvier 2023 : mise en œuvre du nouveau dispositif. 

 
Au vu des impératifs de calendrier, il est proposé au conseil d’autoriser le Président à déposer le dossier 
relatif à l’élaboration de la Convention Territoriale Globale (CTG) auprès des services de la CAF d’ici la fin 
du mois d’octobre 2022.  
 
Il est précisé que la mise en œuvre du dispositif sera effective au début de l’année 2023. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
AUTORISE Monsieur le Président à déposer le dossier de la Convention Territoriale Globale du Pays de 
Lunel auprès des services de la CAF d’ici la fin du mois d’octobre 2022, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
5.5 Règlement des Accueils de Loisirs Intercommunaux – Mise à jour et évolution 
 
Monsieur Jean-Jacques Esteban, Vice-président délégué à l’enfance et à la jeunesse, informe le conseil 
que, suite à la demande de la Caisse d’Allocations Familiales notamment, la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel propose la mise à jour du règlement intérieur des Accueils de loisirs et son évolution en 
« règlement de fonctionnement ». 
 
Afin de mettre à jour le document, il convient d’ajouter les trois annexes suivantes : 

o Modalités de réservation,  
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o Pénalités de retard,  
o Délibérations.  

 
Concernant les modalités de réservation, la mise à jour de certaines informations et consignes sont 
proposées : 

- Réduire le délai de remise du justificatif d’une absence d’un enfant à 48h au lieu de 7 jours afin 
que le service puisse basculer les « avoirs » plus rapidement sur les comptes familles. 

- Basculer le délai de réservation à 72h, au lieu de la veille à midi, pour permettre aux directeurs de 
consolider les équipes pédagogiques en lien avec les nombreux mouvements des réservations qui 
s’opèrent jusqu’à la veille (trop tardif pour mobiliser les agents). 

- Ouvrir la possibilité de modifier les réservations (jusqu’alors impossible) par un report effectué 
par le secrétariat, pour les motifs suivants : changement de planning de travail émanant de 
l’employeur, naissance, décès (parent, grand parent, enfant), erreur occasionnelle de réservation.  

- Indiquer la nécessité de présenter la pièce d’identité pour les personnes venant récupérer les 
enfants. 

- Préciser que les vêtements trouvés / oubliés sont donnés à des associations en septembre chaque 
année afin d’éviter de les accumuler. 

- Insister sur les tenues vestimentaires adaptées des enfants aux activités, y compris les chaussures. 
 
Par ailleurs, le règlement actuel prévoit la possibilité d’appliquer une pénalité de retard dont le montant 
n’a jamais été défini. Au vu du nombre de retards constatés ces derniers mois (horaires de fermeture des 
ALSH non respectés), il est proposé de fixer le montant de cette pénalité à 17,50 €. Il est précisé qu’en 
amont de l’application de cette dernière, des solutions seront recherchées avec les familles. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 
Madame Julia Plane soulève la mention portée de substitution de repas pour les « sans porc » et 
s’interroge à savoir pourquoi cela n’est pas étendu simplement aux « sans viande ». 
 
 
Monsieur Jean-Jacques Estéban précise qu’aucune demande particulière n’a été reçue en ce sens. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la requalification du règlement intérieur des accueils de loisirs du Pays de Lunel en 
« règlement de fonctionnement », 
APPROUVE le nouveau règlement de fonctionnement des accueils de loisirs du Pays de Lunel, et son 
entrée en vigueur à compter du 4 octobre 2022, avec une mise en application progressive des dispositions 
relatives au délai de réservation au 2 janvier 2023, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
5.6 Convention entre l’ARERAM – IME Sairigné et la CCPL pour la mise en place d’un partenariat de 
travail annuel à visée de découverte culturelle sur Ambrussum 
 
Monsieur Jérôme Boisson, Vice-président délégué aux moyens généraux, rappelle au conseil que depuis 
plusieurs années, un partenariat entre l’IME Sairigné et le musée d’Ambrussum est institué afin de faire 
découvrir à un groupe de l’IME une partie de l’histoire des Gallo-Romains, au sein du site et du musée 
archéologiques d’Ambrussum.  
 
Avec l’équipe de médiation, le groupe peut travailler sur différentes thématiques de la vie quotidienne ou 
encore s’initier à l’archéologie et ce, avec différents outils à l’appui : objets à manipuler, maquettes, 
visuels, outils multimédias interactifs, pratiques artistiques, à raison d’une séance par mois, soit 10 
séances pour toute la durée du partenariat. 
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Il s’agit d’un projet « fil rouge » sur un an, qui à travers des thématiques variées autour de la civilisation 
gallo-romaine, permet aux jeunes de s’approprier tout un pan de leur patrimoine historique, culturel, 
archéologique et de faire écho à la romanité de la ville de Nîmes, dont ils sont plus familiers. Ce travail 
leur permet aussi de s’approprier la structure « musée » comme lieu ouvert à tous. 
 
Dans ce cadre, il est proposé la conclusion d’une convention avec la structure pour l’année scolaire 2022-
2023. Il est précisé que chaque séance sera facturée à l’IME au tarif de 3 € par participant. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 

 
Monsieur Cyril Barbato revient sur les discussions relatives aux délégations du Président, notamment sur 
la possibilité de cession ou d’acquisition de biens à hauteur de 50.000 euros et les rapproche de cette 
délibération aux enjeux financiers modestes, à savoir 3 euros par participant. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention de partenariat à visée de découverte culturelle à destination de jeunes en 
situation de handicap mental avec l’ARERAM - IME Sairigné, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
5.7 Convention entre l’UNAPEI 34 – IME des Pescalunes et la CCPL pour la mise en place d’un 
partenariat de travail annuel à visée de découverte culturelle sur Ambrussum 
 
Monsieur Jérôme Boisson, Vice-président délégué aux moyens généraux, rappelle au conseil que le 
musée d’Ambrussum et l’IME Les Pescalunes ont déjà travaillé ensemble entre 2015 et 2019. Les 
éducateurs encadrant les groupes avaient souhaité laisser passer quelques années afin que les jeunes 
reçus pendant ces 4 ans de partenariat changent de cycle. 
 
Ils sollicitent à nouveau l’équipe de médiateurs du musée pour encadrer cette fois 2 groupes de 6 et 7 
adolescents, à raison d’une séance de travail par mois et par groupe, soit 8 séances par groupe pour toute 
la durée du partenariat, sur l’année scolaire 2022-2023. 
 
Il s’agit d’un projet « fil rouge » sur un an, qui à travers des thématiques variées autour de la civilisation 
gallo-romaine, permet aux jeunes de s’approprier tout un pan de leur patrimoine historique, culturel, 
archéologique. Ce travail leur permet aussi de s’approprier la structure « musée » comme lieu ouvert à 
tous. 
 
Dans ce cadre, il est proposé la conclusion d’une convention avec la structure pour l’année scolaire 2022-
2023. Il est précisé que chaque séance sera facturée à l’IME au tarif de 3 € par participant. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention de partenariat à visée de découverte culturelle à destination de jeunes en 
situation de handicap mental avec l’UNAPEI 34 – IME Les Pescalunes, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
5.8 Convention de mise à disposition de l’exposition itinérante « Le Vidourle en actions » 
 
Monsieur Jérôme Boisson, Vice-président délégué aux moyens généraux, informe le conseil que dans le 
cadre de sa programmation automnale, le Musée d’Ambrussum souhaite présenter dans son hall 
d’accueil l’exposition itinérante « Le Vidourle en actions », produite par l’EPTB Vidourle.  
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Cette exposition présente l’histoire du fleuve et de son bassin versant, mais aussi les enjeux et les risques 
liés à sa gestion. En plus d’être un sujet d’actualité, le Vidourle et sa gestion sont intimement liés à 
l’histoire du site archéologique d’Ambrussum, le fleuve ayant conditionné l’installation et l’abandon des 
lieux dans l’Antiquité.  
 
Le prêt de cette exposition, composée de panneaux kakémonos, de films et de maquettes, est effectué à 
titre gratuit pour une durée d’un mois.  
 
L’EPTB Vidourle prend en charge l’acheminement de l’exposition et sa récupération à l’issue de l’emprunt. 

Afin d’établir les modalités de ce projet, il est proposé la conclusion d’une convention avec l’EPTB 
Vidourle. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention pour le prêt et la présentation de l’exposition « Vidourle en Actions » de l’EPTB 
Vidourle dans les locaux du musée d’Ambrussum, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
5.9 Pacte territorial pour l’Insertion 2022-2025 
 
Monsieur Pierre Griselin, Vice-président délégué à l’économie sociale et solidaire et de la politique de 
l’emploi, rappelle que, par délibération du 14 décembre 2017, le conseil a approuvé l’adhésion de la 
Communauté de Communes du Pays de Lunel au Pacte Territorial pour l’Insertion 2017-2020 piloté par le 
Département de l’Hérault, prolongé par délibération du 5 novembre 2021 pour une année 
supplémentaire. 
 
Le Pacte Territorial pour l’Insertion est le document de gouvernance des politiques d’insertion. Il intègre 
les enjeux liés à la programmation du Fonds Social Européen (FSE), et a de ce fait vocation à s'ouvrir à 
l’ensemble des personnes rencontrant des difficultés liées à l’accès à l’emploi, quel que soit leur statut 
(allocataire du RSA, jeunes sans qualification, chômeurs longue durée). 
 
La Pacte Territorial pour l’Insertion 2022-2025 se décline en 4 axes prioritaires, à savoir :  

- Lever les freins à l’insertion sociale et professionnelle, 
- Accompagner et mettre en relation le public avec le monde du travail, 
- Assurer la continuité des parcours, 
- Renforcer le système de pilotage. 

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 

 
Madame Julia Plane demande l’évolution du taux de chômage sur le territoire entre 2017 et 2022. Elle 
regrette ce nouveau catalogue de bonnes intentions qui ne permet pas de réduire le taux de chômage 
qui, ne se contentant pas de stagner, a augmenté ces dernières années. 
 
Monsieur Pierre Griselin insiste sur les personnes en réelle détresse qui, accompagnées par le PLIE et la 
Régie d’emplois et de services, retrouvent une normalité de vie et souligne l’importance des actions 
d’insertion. 
 
Madame Martine Dubayle Calbano complète les propos de monsieur Pierre Griselin en ajoutant les 
actions également menées sur le territoire par la Mission Locale Jeunes. 
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Monsieur Pierre Soujol précise que selon l’INSEE, le taux était de 16.2 % en 2019 pour atteindre 9.8 % 
aujourd’hui. 
 
Madame Julia Plane annonce que le groupe « Lunel se rassemble » votera en faveur de ce plan mais que 
selon elle la méthode utilisée par l’intercommunalité pour répondre à la problématique du chômage n’est 
pas la bonne et craint que les mois à venir soient particulièrement compliqués.  
 
Monsieur Pierre Soujol rappelle que certains secteurs ne trouvent pas d’emploi et que certaines 
entreprises rencontrent de grandes difficultés à embaucher. Il s’agit ici d’un nouveau problème structurel, 
de société qu’il faut apprendre à gérer. 
 
Monsieur Noureddine Beniattou souligne l’importance et l’enjeu de l’insertion qui permet de rendre des 
personnes en détresse, opérables sur le marché du travail et employable. 
 
Monsieur Pierre Griselin confirme l’importance des actions d’insertion. 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE la convention relative au Pacte Territorial pour l’Insertion 2022-2025 du Département de 
l’Hérault, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
6.1 Les trophées économiques du Pays de Lunel – Attribution des prix aux lauréats 2022 
 
Monsieur Jean-Pierre Berthet, Vice-président délégué au développement économique, rappelle au 
conseil que, pour la troisième édition du concours des Trophées économiques du Pays de Lunel, la 
Communauté de Communes a reçu 19 candidatures d’entreprises du territoire. L’équipe de la direction du 
développement économique, composée de Via Innova, a visité toutes les entreprises candidates. Après 
une première sélection, 10 candidats ont été retenus dans les 3 catégories, « Ambition et nouveauté », 
« Empreinte écologique et locale », « Image et concept », et se sont présentés devant le jury qui s’est 
réuni le 30 juin 2022.  
 
Cette année encore, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a pu compter sur le soutien et la 
participation des partenaires du Pôle Entreprendre du Pays de Lunel qui ont composé le jury : la Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat Régionale de l’Occitanie, la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
l’Hérault, BGE Pays de Lunel, France Active Airdie, l’Adie, la plateforme Initiative Hérault Est, la Ville de 
Lunel, et du Vice-président de la Communauté de Communes en charge du développement économique 
en qualité de Président du jury.  
 
Cette année, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a pu compter sur le parrainage de 
Cofruid’Oc qui a accueilli les candidats et a participé à chacune des étapes du concours. A l’issu des 
entretiens, le jury a récompensé 3 entreprises, une par catégorie et a décerné un quatrième trophée 
« Coup de Cœur du Jury ».  
 
Ce concours a pour objectifs de mettre en valeur les entreprises du territoire, de leur permettre de 
découvrir les activités locales (team building, exposition, restaurant, etc) et de les aider à financer une 
formation de leur choix. A cette fin, l’enveloppe se ventile en 2 parties : une partie en numéraire et une 
partie en bon en nature. 
 
Voici les lauréats 2022 :  

➢ La catégorie « Ambition et nouveauté » cible une entreprise qui se démarque, qui a su se valoriser 
grâce à la nouveauté dans son produit ou son offre de services, dans l’originalité du parcours de 
l’entreprise, de par son activité de niche ou à potentiel, de par sa manière différente de gérer son 
entreprise et ses équipes. Pour l’édition 2022, la gagnante est l’entreprise Maison Fauve (Lunel) 
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dont l’activité concerne la confection de patrons de mode. Elle est accompagnée et hébergée par 
Via Innova Pays de Lunel et emploie actuellement 5 salariés.  
 

➢ La catégorie « Empreinte écologique et locale » cible une entreprise favorisant les circuits courts, 
la réflexion autour de l’économie circulaire avec le réemploi et la réduction des déchets, la 
mutualisation des prestations ; une entreprise engagée dans une démarche éco-exemplaire et de 
développement durable, qui a mis en œuvre une gestion en responsabilité sociale des entreprises 
avec une démarche favorisant l’humain. Pour l’édition 2022, la gagnante est l’entreprise Innotec 
(Lunel), fabricant français de cartouches remanufacturées pour imprimantes laser, qui valorise le 
réemploi. Créée il y a 25 ans, l’entreprise emploie 50 salariés.  
 

➢ La catégorie « Image et concept » cible un commerce de proximité (ou une boutique), original par 
sa devanture, son produit, son concept store, son offre de produits et de services, ses idées 
innovantes et son approche des clients. Pour l’édition 2022, le gagnant est l’entreprise Interlock 
(Lunel-Viel) dont l’activité est la fabrication de produits de décoration, à partir de matériaux 
composites plastique et aluminium, consignés et à monter soi-même. L’entreprise compte 4 
salariés. 

 
La catégorie « Trophée du Cœur » du Pays de Lunel distingue, de manière honorifique, une entreprise 
candidate qui s’est particulièrement démarquée par son parcours et qui a marqué le territoire. Le lauréat 
de cette nouvelle catégorie est ABD Déménagement, entreprise artisanale de déménagement. Rachetée 
en 2015 par le dirigeant actuel, Fabien Burdeau, qui a repris les salariés, l’entreprise a été accompagnée 
dans le cadre du Challenge Entreprendre en Pays de Lunel, puis a acheté un terrain à la zone des Termes 
de Saint-Sériès pour bâtir ses locaux. L’entreprise participe activement à tous les temps forts 
économiques du territoire et compte 5 salariés à ce jour.  
 
Conformément au règlement, les lauréats des 3 premières catégories ont gagné individuellement : 

- Un trophée sérigraphié Pays de Lunel au nom de la catégorie, conçu par Le Magasin Pittoresque, 
entreprise lauréate 2021 du Trophée de l’Economie « Image et Concept »,    

- Une enveloppe de 3 500 € ventilée entre un montant de 1 500 € versés en numéraire et au choix, 
le financement d’activités pour découvrir le Pays de Lunel (restaurant, activités sportives, 
dégustation de vins, etc) et/ou le financement de formations dans le domaine de son choix, pour 
un montant maximum de 2 000 € TTC.  

 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Vice-président et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité : 
 
APPROUVE l’attribution d’une somme de 1 500 € par lauréat pour les 3 catégories suivantes : 

o Pour la catégorie « Ambition et Nouveauté » :  à l’entreprise Maison Fauve, représentée 
par Madame Emilie FAURIE, gérante,  

o Pour la catégorie « Image et Concept » :  à l’entreprise Interlock, représentée par 
Monsieur Bastien GIGER,  

o Pour la catégorie « Empreinte écologique et locale » : à l’entreprise Innotec, représentée 
par Madame Carole FOURNIER,  

AUTORISE le versement de 2 000 € TTC maximum à chacun des 3 lauréats mentionnés ci-dessus, dès lors 
que ces derniers font le choix d’avancer les dépenses, ou directement aux organismes de formation 
choisis par le lauréat pour lui et/ou pour ses salariés, et/ou pour toute activité permettant de découvrir le 
Pays de Lunel, uniquement sur présentation des factures, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
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6.2 Approbation du rapport d’activité des administrateurs 2021 de la SPL ARAC Occitanie 
 
Madame Isabelle De Montgolfier, Vice-présidente déléguée à l’aménagement du territoire, rappelle 
que la Communauté de Communes du Pays de Lunel a adhéré à la SPL ARAC Occitanie, par délibération 
du 20 mai 2021, afin de lui confier directement, dans le cadre de prestations dites « in house », un certain 
nombre de mandats. 
 
Du fait de cette adhésion, la Communauté de Communes du Pays de Lunel dispose d’un siège au sein des 
instances décisionnaires de la SPL ARAC Occitanie, représentée par le 1er Vice-président. Parmi les 
obligations inhérentes à cette adhésion, il est demandé que le conseil de communauté approuve le 
rapport annuel d’activités de la SPL ARAC Occitanie.   
 
Ainsi, pour l’année 2021, la SPL ARAC Occitanie enregistre un bénéfice net de plus de 79 000€ pour un 
chiffre d’affaires total de 8,5 millions.  
Depuis le 1er octobre 2021, madame Aurélie MAILLOLS est Présidente du Conseil d’Administration de la 
SPL ARAC Occitanie pour la durée de son mandat d’administrateur, représentant la Région Occitanie.  
Plus d’une centaine de mandats a été confié en 2021 à la SPL ARAC Occitanie par les collectivités 
adhérentes.  
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 

 
Ouï l’exposé de Madame la Vice-présidente et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, M. Hervé DIEULEFES ne prenant part ni au débat ni au vote, 2 abstentions (Mme Julia PLANE et 
M. Claude CHABERT) :  
 
APPROUVE le rapport des administrateurs 2021 de la SPL ARAC Occitanie, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
 
 
6.3 Approbation du rapport d’activité et des comptes 2021 de la SPL Territoire 34 
 
Madame Isabelle De Montgolfier, Vice-présidente déléguée à l’aménagement du territoire, rappelle 
que, par délibération du 14 février 2008, le conseil de communauté a délibéré en faveur de l’adhésion de 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel à la Société Publique Locale d’Aménagement (SPLA) 
initiée par le département de l’Hérault et dénommée Territoire 34, devenue société publique locale (SPL) 
depuis. 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2010, le conseil a approuvé l’entrée de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel au capital de Territoire 34. 
Le rapport d’activité 2021 de la SPL Territoire 34 est transmis à la Communauté de Communes, 
actionnaire, aux fins d’approbation par le conseil communautaire. 
Il en ressort que la SPL est intervenue pour conduire 24 projets pour l’ensemble de ses actionnaires qui 
se caractérisent comme suit : 
 

• 17 en cours de réalisation, 

• 7 en cours d’achèvement ou en clôture. 
 
Avec des produits d’exploitation à hauteur de 1 048 000 € et des charges s’élevant à 1 054 000 €, le 
résultat d’exploitation est négatif à hauteur de 6 000 €. Après incorporation des charges et produits 
financiers exceptionnels, intéressement et impôts sur les sociétés, le résultat net est de 12 000 €. Le 
capital de Territoire 34 est de 950 000 € au 31 décembre 2021. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
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Ouï l’exposé de Madame la Vice-présidente et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité des 
votants, Mme Isabelle DE MONTGOLFIER ne prenant part ni au débat ni au vote, 2 abstentions (Mme Julia 
PLANE et M. Claude CHABERT) :  
 
APPROUVE le rapport d’activité de la SPL Territoire 34 pour l’année 2021, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
6.4 Cession de parcelles sur la commune de Saturargues liée au contournement ferroviaire Nîmes / 
Montpellier au profit de SNCF Réseau 
 
Madame Martine Dubayle Calbano, Vice-présidente déléguée à la solidarité territoriale, rappelle que le 
projet de contournement ferroviaire entre Nîmes et Montpellier a été déclaré d’utilité publique le 16 mai 
2005, prorogé par décret en date du 28 avril 2015. 
 
Conformément aux dispositions des articles R.232-1 et suivants du Code de l’Expropriation, il a été notifié 
par OCVIA Construction (missionné aux fins de réaliser des acquisitions foncières nécessaires à la 
réalisation de la ligne au profit de SNCF RESEAU), un mémoire valant offre pour l’expropriation portant 
sur les parcelles situées sur les communes de Lunel-Viel, Saturargues et Valergues pour cause d’utilité 
publique. 
 
Dans ce cadre, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a été saisie par OC’VIA afin de céder les 
parcelles suivantes, concernées par le mémoire valant offre, au titre des régularisations foncières du 
projet de contournement ferroviaire entre Nîmes et Montpellier : 
 

Lunel-Viel 

Section N° Nature Lieu-Dit Surface m² 

C 
C 
C 
C 
C 
C 
C 
C 
C 
C 
C 

895 
957 
959 
960 
961 
962 
963 
965 
966 
1003 
1004 

TERRE 
TERRE 
VIGNE 
VIGNE 
TERRE 
TERRE 
TERRE 
TERRE 
TERRE 
TERRE 
TERRE 

Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 
Truc Broussier 

10 
1517 
1449 
340 
636 
201 
3682 
12 
54 
163 
870 

TOTAL en m² 8 934  

Indemnité totale 14 071.05 € 

 

Saturargues 

Section N° Nature Lieu-Dit Surface m² 

C 
C 

888 
889 

LANDE 
LANDE 

La Croix de l’Amendier 
La Croix de l’Amendier 

316 
380 

 TOTAL en m² 696 

 Indemnité totale 1 096.20 € 

 

Valergues 

Section N° Nature Lieu-Dit Surface m² 

C 866 LANDE Les Jasses 252 

 Total en m² 252 
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 Indemnité totale 396.90 € 

 
Les plans de domanialité, annexés à la présente note, permettent de visualiser les objets d’acquisition et 
leur destination. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer. 
 

Madame Julia Plane indique être étonnée de lire cette note maintenant et demande des précisions sur 
ces terrains. 
 
Monsieur Hervé Dieulefès explique qu’il s’agit des buttes de terres visibles depuis l’autoroute en arrivant 
à la sortie « Lunel ». 
 
Monsieur Jérôme Boisson confirme qu’il s’agit des terrains délaissés d’Ocvia pour la construction de la 
ligne TGV. 
 

Ouï l’exposé de Madame la Vice-présidente et après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :  
 
APPROUVE les cessions des parcelles susmentionnées au profit de SNCF RESEAU, représentée par OC’VIA 
Construction, selon les modalités susvisées, pour un montant total de 15 564,15 €, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 
7 Information sur les décisions prises par délégation du conseil 

 
Décision 41-2022 : Contrat pour la fourniture de livres imprimés en choix sur place lot 2 pour la 
médiathèque du Pays de Lunel conclu avec l’entreprise SAURAMPS COMEDIE, CC le Triangle, Allée Jules 
Milhau, 34967 MONTPELLIER CEDEX 2 d’après les prix inscrits au bordereau des prix unitaires pour un 
montant maximum annuel de 6 000,00 € HT soit 7 200,00 € TTC et prenant effet à compter du 13 mai 
2022 pour une durée d’un an.  
 
Décision 42-2022 : Modification de la décision n°37-2022 en date du 15 avril 2022 sollicitant une aide 
financière auprès de l’Europe, sur les fonds Leader, au titre d’une étude de faisabilité architecturale et 
scénographique en vue de la modernisation des usages de la médiathèque intercommunale – Ajustement 
du taux de cofinancement Leader à 64%. 

Le plan de financement prévisionnel s’établit désormais comme suit :  

Dépenses (HT)       Recettes     

Etude :           9 300.00 €  Leader :   5 952.00 € 

        CCPL :     3 348.00 € 

TOTAL Dépenses (HT)              9 300.00 €   TOTAL Recettes (HT) :  9 300.00 € 
 
Décision 43-2022 : Annule et remplace la décision 07-2022 : Avenant n°1 au marché de maintenance du 
système informatisé pour le matériel de la billetterie d’Ambrussum (N°C-07-2018) conclu avec l’entreprise 
ATS TICKETING SARL, Chemin du Haut Vialard, 24200 SARLAT-LA-CANEDA, ayant pour objet d’ajouter un 
TPE pour le bon fonctionnement du terminal bancaire. Le montant de l’avenant est de 240,00 € HT, soit 
288,00 € TTC et prend effet à compter de sa notification jusqu’au 30 juin 2022.  
 
Décision 44-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société MON COACH BRICO, représentée par 
Monsieur Dimitri DE CRUZ, président, pour l’atelier n°9, situé dans les ateliers relais de la pépinière 
d’entreprises VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 270 rue Thomas Edison à Lunel (34400) - 
consentie pour une durée de 6 mois, soit du 1er juin 2022 au 30 novembre 2022 avec une indemnité 
d’occupation mensuelle de 673,68 € HT, à laquelle s’ajoute 0,30 € HT par mois et par m² pour la prise en 
charge des dépenses d’entretien des parties communes.  
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Décision 45-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société EARCARE DEVELOPPEMENT, 
représentée par Madame Priscille ANGOT, gérante, pour l’atelier artisanal n°3 situé ZAE Le Roucagnier, 
339 rue du Roucagnier à Lunel-Viel (34400) - consentie du 1er mai 2022 jusqu’à la date de la signature de 
l’acte authentique de vente portant transfert de propriété de l’atelier artisanal n°3 au profit de la société 
EARCARE DEVELOPPEMENT et qui devra intervenir au plus tard le 30 juin 2022. La présente convention 
est consentie avec une indemnité d’occupation mensuelle d’un montant de 671,15 € HT. 
 
Décision 46-2022 : Attribution du marché de maitrise d’œuvre pour la rénovation et l’extension du Relai 
Petite Enfance R.P.E (N°2022-MAPA-15) à l’entreprise DALBY ARCHITECTE, 15 rue de la Poujade, 30 660 
GALLARGUES LE MONTUEUX - pour un montant provisoire de 70 680,00 € HT soit 84 816,00 € TTC. La 
durée prévisionnelle des prestations est évaluée à compter de la date fixée par ordre de service. Le 
marché prend fin à l’issue de la période de garantie concernant les marchés de travaux (1 an après la 
réception des travaux). 
 
Décision 47-2022 : Attribution du contrat d’assistance juridique à l’entreprise MB AVOCATS, 8 rue Eugène 
Lisbonne 34000 MONTPELLIER - pour un montant annuel total de 130 € HT soit 156 € TTC et prenant effet 

à compter du 1er juin 2022 jusqu’au 31 mai 2023. 
 
Décision 48-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société ACQUA, représentée par Monsieur 
Romain SALZA, président, pour l’atelier n°2, situé dans les ateliers relais de la pépinière d’entreprises VIA 
INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral », 270 rue Thomas Edison à Lunel (34400) - consentie pour une 
durée de 6 mois, soit du 1er juin 2022 au 30 novembre 2022 avec une indemnité d’occupation mensuelle 
de 441,48 € HT, à laquelle s’ajoute 0,30 € HT par mois et par m² pour la prise en charge des dépenses 
d’entretien des parties communes. 
 
Décision 49-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société DARREL, représentée par Monsieur 
Louis CHATELAIN, gérant en exercice, inscrite au RCS de Paris n° 504 677 204, pour l’atelier n°7 du 
Roucagnier II, situé ZAE le Roucagnier, 339 rue du Roucagnier à Lunel-Viel (34400) - consentie pour une 
durée de 6 mois, soit du 1er juin 2022 au 30 novembre 2022 avec une redevance d’occupation mensuelle 
d’un montant de 841,82 € HT. 
 
Décision 50-2022 : Attribution du marché à procédure adaptée relatif à la réalisation d’une mission 
d’étude d’avant-projet pour le raccordement de la future zone « Les portes du Dardaillon » aux réseaux 
AEP et EU à l’entreprise MEDIAE sise 352 chemin des oliviers, ZAE de la petite Camargue 34400 LUNEL - 
Autorisation  du représentant du mandataire, Agence régionale Aménagement et Construction (ARAC), 
anciennement Languedoc Roussillon Aménagement, à signer le bon de commande pour un montant de 
5 830,00 € HT pour une durée allant de la date de notification jusqu’à l’achèvement de l’étude. 
 
Décision 51-2022 : Attribution du marché à procédure adaptée relatif à la réalisation d’une mission 
d’étude pour le raccordement du projet de ZAE « Les portes du Dardaillon » à la future déviation entre 
Lunel et Lunel-Viel à l’entreprise MEDIAE, sise 352 chemin des oliviers, ZAE de la petite Camargue 34400 
LUNEL  - Autorisation du représentant du mandataire, Agence régionale Aménagement et Construction 
(ARAC), anciennement Languedoc Roussillon Aménagement, à signer le bon de commande pour un 
montant de  
8 962,50 € HT pour une durée allant de la date de notification jusqu’à l’achèvement de l’étude. 
 
Décision 52-2022 : Attribution du marché relatif aux travaux d’entretien de voirie dans les zones 
d’activités économiques et les sites de la Communauté de Communes du Pays de Lunel (N° 2022-MAPA-
02) à l’entreprise Eiffage Route Grand Sud Est sise Rd 613 - Lieudit Le Devès Cs 30004, 34430 Saint-Jean-
De-Védas – pour un montant fixé à prix forfaitaire de 148 178,30 € HT soit 177 813,96 € TTC et à prix 
unitaires pour les prestations inscrites au BPU dans la limite du montant maximum annuel fixé à  
500 000,00 € HT soit 600 000,00 € TTC et conclu pour une durée d’un an à compter de sa notification. Il 
pourra être reconduit 3 fois pour une durée de 12 mois. 
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Décision 53-2022 : Attribution du marché relatif à l’entretien de la signalétique des Z.A.E 
intercommunales d’après les montants suivants :   

• pour le lot 1 « Fabrication, fourniture, pose de panneaux et des éléments signalétique » attribué à 
l’entreprise MONDIAL PUBLICITE, 312 Rue de l’Artisanat, ZA des Fournels, 34400 LUNEL, d’après 
les prix unitaires inscrits au BPU dans la limite du montant maximum annuel de 25 000,00 € HT 
soit 30 000,00 € TTC. 

• pour le lot 2 « Entretien /Nettoyage » attribué à l’entreprise MONDIAL PUBLICITE, 312 Rue de 
l’Artisanat, ZA des Fournels, 34400 LUNEL, d’après les prix unitaires inscrits au BPU dans la limite 
du montant maximum annuel de 5 000.00 € HT soit 6 000.00 € TTC. 

Le marché est conclu à compter de la date de notification pour une durée d’un an. Il ne pourra pas être 
reconduit. 
 
Décision 54-2022 : Nouveaux tarifs complémentaires des produits vendus dans la boutique du musée du 
site archéologique d’Ambrussum : 
 

CODE 
PRODUIT 

LIBELLÉ PRODUIT 
PRIX UNITAIRE 
TTC en € 

TVA 

10224 Livre Les Gaulois à l’œil nu – Dominique Garcia 19 5,50 

10225 
Livre Trésor, petites et grandes découvertes qui 
font l’archéologie – Jean-Paul Demoule 

19,90 5,50 

10226 Livre Mon cahier d’archéologie – Edition Fedora 12,99 5,50 

10227 
Livre Les Gaulois vérités et légendes –  
Jean-Louis Brunaux 

13 5,50 

 
Modifications tarifaires des produits ci-dessous vendus dans la boutique du musée du site archéologique 
d’Ambrussum : 
 

CODE 
PRODUIT 

LIBELLÉ PRODUIT 
ANCIEN  
PRIX UNITAIRE 
TTC EN € 

NOUVEAU PRIX 
UNITAIRE TTC 
EN € 

TVA 

10088 Les Romains B 2,80 3 5,50 

10089 Les Gaulois B 2,80 3 5,50 

10103 La Gaule Romaine 12,90 13,50 5,50 

10022 Livre La Via Domitia - Mr Clement 14,90 15,90 5,50 

10195 Livre la civilisation romaine - Grimmal 9,50 10 5,50 

10170 Confiture arbouses et azéroles 5,50 6 5,50 

10045 Vin cuvée Ambr 9,50 10,50  

 
 
Décision 55-2022 : Attribution du contrat de maintenance du système informatisé pour le matériel de la 
billetterie d’Ambrussum (2022-C-18) à l’entreprise ATS, chemin de Haut de Vialard, 24200 SARLAT - pour 
un montant annuel total de 1 972,00 € HT soit 2 366,4 € TTC et prenant effet à compter du 1er juillet 2022, 
reconductible par période de 12 mois et dans la limite de 4 fois. 
 
Décision 56-2022 : Attribution du contrat d’étude de faisabilité architecturale et scénographique en vue 
du réaménagement des usages de la médiathèque intercommunale du Pays de Lunel (2022-C-05) à 
l’entreprise Atelier Peytavin, 15 avenue d’Assas, 34000 MONTPELLIER - pour un montant annuel total de 
9300,00 € HT soit 11 160,00 € TTC et prenant effet à compter de sa date de notification pour 12 semaines. 
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Décision 57-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société IN VIVEX, représentée par Monsieur 
Sergio GONZALEZ, Président, pour le bureau n°25, situé dans la pépinière d’entreprises VIA INNOVA – ZAE 
« Espace Lunel Littoral » 177 bis avenue Louis Lumière à Lunel (34400) - consentie pour une durée de 6 
mois, soit du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2022 avec une indemnité d’occupation mensuelle de 78,00 € 
HT pour le bureau n°25, à laquelle s’ajoute 2,00 € HT du m² par mois pour la prise en charge des dépenses 
d’entretien des parties communes.  
 
Décision 58-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société SPIRUNUTRI, représentée par 
Madame Virginie GASQUE, Présidente pour le bureau n°14, situé au 1er étage de la pépinière 
d’entreprises VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 177 bis avenue Louis Lumière à Lunel (34400) - 
consentie pour une durée de 6 mois, soit du 1er juillet 2022 au 31 décembre 2022 avec une indemnité 
d’occupation mensuelle de 120,00 € HT, à laquelle s’ajoute 2,00 € HT du m² par mois pour la prise en 
charge des dépenses d’entretien des parties communes.  
 
Décision 59-2022 : Avenant n°3 au marché public de services (prestations intellectuelles) pour un mandat 
d’études pré-opérationnelles et réglementaires pour la réalisation de l’opération d’aménagement des 
portes du Dardillon à Lunel (2018-MAPA-23), avec l’entreprise SEM ARAC OCCITANIE, 117 rue des Etats 
généraux CS19536 – 34961 Montpellier Cedex 2 ayant pour objet la mise en place d’un nouveau 
calendrier adapté à l’obtention de l’ensemble des autorisations réglementaires nécessaires et prenant 
effet à compter de sa notification jusqu’à la fin de l’exécution du marché. 
 
Décision 60-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société LE PETIT ZESTE, représentée par 
Monsieur Eloi DAUMET, Président et Madame Dominique FAVEUR, Directrice Générale, pour l’atelier 
n°11, situé dans les ateliers relais de la pépinière d’entreprises Via Innova, ZAE « Espace Lunel Littoral », 
270 rue Thomas Edison à Lunel (34400) - consentie pour une durée de 6 mois, soit du 1er juillet 2022 au 
31 décembre 2022 avec une indemnité d’occupation mensuelle de 357,89 € HT, à laquelle s’ajoute 0,30 € 
HT par mois et par m² pour la prise en charge des dépenses d’entretien des parties communes. 
 
Décision 61-2022 : Modification de la régie d’avances pour les achats en ligne – R507 - l’article 2 de la 
décision n° 74-2019 du 22 juillet 2019 est modifié comme suit :  
La régie paie les dépenses suivantes : 

- Publications sponsorisées sur les réseaux sociaux, 
- Achat de cartes prépayées et d’applications auprès de magasins d’applications en ligne, 
- Achats de licences logicielles, de jeux vidéo, d’abonnements en ligne, 
- Achats de petits matériels sur des sites marchands exclusivement en ligne, 
- Frais d’inscriptions en ligne (séminaires, courses, événements…), 
- Achats de titres de transport. 

Les autres articles demeurent inchangés. 
 
Décision 62-2022 : Avenant n°2 au marché de travaux de création d’une déchèterie à Villetelle lot 1 VRD 
et divers - conclu avec l’entreprise RAZEL BEC, CS 200300, 34433 SAINT JEAN DE VEDAS, ayant pour objet 
l’adaptation des travaux sur la partie VRD – le montant de l’avenant est de 48 640,41 € HT soit 58 368 49 
€ TTC portant le montant total du marché à la somme de 957 557,24 € HT soit 1 149 068,69 € TTC et 
prenant effet à compter de sa notification. Le délai initial du marché de 18 semaines, prolongé à 21 
semaines par avenant n°1 est ainsi ramené à 24 semaines par avenant N°2. 
 
Décision 63-2022 : Avenant n°1 au marché de travaux de création d’une déchèterie à Villetelle lot 2 
construction du bâti - conclu avec l’entreprise DEMATHIEU BARD CONSTRUCTION, Parc Club du Millénaire 
– Bâtiment 18, 1025 Rue Henri Becquerel, 34000 MONTPELLIER, ayant pour objet les adaptations des 
travaux sur la partie installation de chantier et l’intégration des modifications des éléments du bâti. Le 
montant de l’avenant est de 21 559,00 € HT soit 25 870,00 € TTC portant le montant total du marché à 
301 559,00 € HT soit 361 870,00€ TTC prenant effet à compter de sa notification pour un délai global 
d’exécution de 2 semaines. Le délai initial du marché de 13 semaines est fixé à 15 semaines. 
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Décision 64-2022 : Attribution du marché de collecte des encombrants et assimilés pour la Communauté 
de Communes du Pays de Lunel (2022-AO-13) à l’entreprise Nicollin, 351 rue de la Castelle 34000 
MONTPELLIER - Autorisation de signer le marché pour un montant global et forfaitaire de 165 600,00 € HT 
soit 182 160,00 € TTC - Conclu à compter de sa date de notification pour un durée de 4 ans. 
 
Décision 65-2022 : Mission d’assistance technique portant sur l’analyse de la fiscalité locale du territoire 
et plus particulièrement sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, confiée au cabinet de 
conseil Ecofinance, 5 avenue Albert Durand, 31702 Blagnac, aux conditions financières suivantes : 
rémunération au résultat sur la base d’un taux de 45% hors taxes des variations de ressources constatées 
sur deux années, plafonnée à 39 900,00 €HT. 
 
Décision 66-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société EARCARE DEVELOPPEMENT, SARL 
immatriculée au RCS de Nîmes n°792 037 590, représentée par Madame Priscille ANGOT, gérante, pour 
l’atelier artisanal n°3 situé ZAE Le Roucagnier, 339 rue du Roucagnier à Lunel-Viel (34400) - consentie du 
1er juillet 2022 jusqu’à la date de la signature de l’acte authentique de vente portant transfert de 
propriété de l’atelier artisanal n°3 au profit de la société EARCARE DEVELOPPEMENT, qui interviendra le 7 
juillet 2022 et pour une indemnité d’occupation mensuelle d’un montant de 671,15 € HT au prorata des 
jours occupés. 
 
Décision 67-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société ATELIER JAG34 (AJ34) représentée 
par Monsieur André CESCUT, gérant, pour un atelier artisanal situé ZAE le Roucagnier, 339 rue du 
Roucagnier à Lunel-Viel (34400), référencé lot n°1 - consentie du 1er août 2022 au 31 décembre 2022, 
moyennant une indemnité d’occupation mensuelle d’un montant de 870,76 € HT. 
 
Décision 68-2022 : Convention d’occupation précaire avec la SARL Etablissements AURIOL, représentée 
par Madame Christelle DEICA, gérante, pour un atelier artisanal situé ZAE le Roucagnier, 361 rue du 
Roucagnier à Lunel-Viel (34400), référencé lot n°5 - consentie pour une durée de 6 mois, soit du 1er juillet 
2022 au 31 décembre 2022 avec une indemnité d’occupation mensuelle d’un montant de 662,68 € HT. 
 
Décision 69-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société PRO DIFFUSION, représentée par 
Monsieur Daniel JEAN et Madame Cécile DE ROALDES, co-gérants, pour un atelier artisanal situé 339 rue 
du Roucagnier, ZAE le Roucagnier à Lunel-Viel (34400), référencé lot n°9 - consentie du 1er août 2022 au 
31 décembre 2022, moyennant une indemnité d’occupation mensuelle d’un montant de 598,86 € HT. 
 
Décision 70-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société PRO DIFFUSION, représentée par 
Monsieur Daniel JEAN et Madame Cécile DE ROALDES, co-gérants, pour un atelier artisanal situé 339 rue 
du Roucagnier, ZAE le Roucagnier à Lunel-Viel (34400), référencé lot n°8 - consentie du 1er août 2022 au 
31 décembre 2022, moyennant une indemnité d’occupation mensuelle d’un montant de 621,98 € HT. 
 
Décision 71-2022 : Avenant à la convention d’occupation précaire avec la société DARREL, représentée 
par Monsieur Louis CHATELAIN, gérant en exercice, pour l’atelier n°7 du Roucagnier II, situé ZAE le 
Roucagnier, 339 rue du Roucagnier à Lunel-Viel (34400) – modifiant la durée de la convention initiale du 
1er juin 2022 au 31 août 2022 avec une redevance d’occupation mensuelle d’un montant de 841,82 € HT. 
 
Décision 72-2022 : Avenant au contrat de maintenance pour la gestion de l’interface Système 
d’Information Géographique (VMAP) conclu avec l’entreprise GFI INFORMATIQUE, sise 1 rue Champeau 
BP 70022, 20801 QUENTIGNY Cedex - pour un montant annuel total de 742,50 € HT et prenant effet à 
compter du 1er juillet 2022 jusqu’au 31 décembre 2022.  
 
Décision 73-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société EIQUS NGA, représentée par 
Madame Nadège GAJIC, Présidente pour le bureau n°15 situé au 1er étage dans la pépinière d’entreprises 
VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 177 bis avenue Louis Lumière à Lunel (34400) - consentie pour 
une durée de 6 mois, soit du 1er août 2022 au 31 janvier 2023 avec une indemnité d’occupation mensuelle 
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de 168,00 € HT, à laquelle s’ajoute 2,00 € HT du m² par mois pour la prise en charge des dépenses 
d’entretien des parties communes.  
 
Décision 74-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société EIQUS NGA, représentée par 
Madame Nadège GAJIC, Présidente pour le bureau n°16, situé au 1er étage dans la pépinière d’entreprises 
VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 177 bis avenue Louis Lumière à Lunel (34400) - consentie pour 
une durée de 6 mois, soit du 1er août 2022 au 31 janvier 2023 avec une indemnité d’occupation mensuelle 
de 102€ HT, à laquelle s’ajoute 2,00 € HT du m² par mois pour la prise en charge des dépenses d’entretien 
des parties communes. 
 
Décision 75-2022 : Convention d’occupation précaire avec la Société TEMPLE CACHÉ, représentée par 
Monsieur Frédéric LE LEU RAVACH, gérant, pour l’atelier n°4, situé dans les ateliers relais de la pépinière 
d’entreprises VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 270 rue Thomas Edison à Lunel (34400) - 
consentie pour une durée de 6 mois, soit du 1er août 2022 au 31 janvier 2023 avec une indemnité 
d’occupation mensuelle de 441,49 € HT, à laquelle s’ajoute 0,30 € HT par mois et par m² pour la prise en 
charge des dépenses d’entretien des parties communes.  
 
Décision 76-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société EIO, représentée par Monsieur 
Quentin PASSET, président, pour l’atelier n°5, situé dans les ateliers relais de la pépinière d’entreprises 
VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 270 rue Thomas Edison à Lunel (34400) - consentie pour une 
durée de 6 mois, soit du 1er août 2022 au 31 janvier 2023 avec une indemnité d’occupation mensuelle de 
437,41 € HT, à laquelle s’ajoute 0,30 € HT par mois et par m² pour la prise en charge des dépenses 
d’entretien des parties communes. 
 
Décision 77-2022 : Avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre partielle concernant la création d’un 
giratoire sur la RD110E1 au droit de la déchèterie, conclu avec l’entreprise SERVICAD INGENIEURS 
CONSEILS, Parc Marcel Dassault, Rue Louis Breguet, 34430 SAINT-JEAN-DE-VEDAS, ayant pour objet de 
substituer dans l’ensemble des droits et obligations contractuelles la société SERVICAD INGENIEURS 
CONSEILS à la société GMR INGENIERIE - prenant effet à compter de sa notification jusqu’à la fin de 
l’exécution du marché. 
 
Décision 78-2022 : Avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre partielle concernant le suivi des travaux 
de la déchèterie de Villetelle, conclu avec l’entreprise SERVICAD INGENIEURS CONSEILS, Parc Marcel 
Dassault, Rue Louis Breguet, 34430 SAINT-JEAN-DE-VEDAS, ayant pour objet de substituer dans 
l’ensemble des droits et obligations contractuelles la société SERVICAD INGENIEURS CONSEILS à la société 
GMR INGENIERIE - prenant effet à compter de sa notification jusqu’à la fin de l’exécution du marché. 
 
Décision 79-2022 : Attribution de l’accord cadre de maintenance des réseaux électriques et candélabres 
des Zones d’Activités du territoire et des équipements de la Communauté de Communes du Pays de Lunel 
(n°2022-MAPA-17) à l’entreprise ALLEZ ET CIE, ZAC des cabanettes, CS 50350, 34 404 LUNEL - pour un 
montant global et forfaitaire (maintenance préventive) de 12 599,00 € HT soit 15 118,80 € TTC et d’après 
les prix unitaires proposés au BPU dans la limite du montant contractuel de 35 000,00 € HT (maintenance 
curative) - conclu à compter de sa date de notification pour une durée de 1 an et reconductible 
tacitement 3 fois. 

 
Décision 80-2022 : Attribution du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation d’un 
complexe aquatique intercommunal (n°2022-MAPA-20) à l’entreprise ESPELIA, 80 rue Taitbout, 75 009 
PARIS - pour un montant global et forfaitaire de 37 824,00 € HT soit 47 280,00€ TTC et conclu à compter 
de sa date de notification jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
Décision 81-2022 : Avenant n°1 au marché relatif à une mission de programmation pour la construction 
d’un bâtiment destiné à l’enfance, conclu avec l’entreprise ASCOREAL, Immeuble K-Ouest, bâtiment B ,53 
rue de l’étang, 69 760 LIMONEST, ayant pour objet l’ajout de nouvelles prestations, nécessaires à la 
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finalisation de la phase 1, telles que des réunions ainsi que des présentations aux élus et prenant effet à 
compter de sa notification jusqu’à la fin de l’exécution du marché. 
 
Décision 82-2022 : Modification de l’acte constitutif de la régie d’avances et de recettes pour le 
fonctionnement du site archéologique – R431 – décision portant modification de la dénomination de la 
régie du site d’Ambrussum qui devient « régie du site et musée d’Ambrussum » et ajout d’un nouveau 
mode de recouvrement « Par virements bancaires émanant du dispositif PASS culture » pour tous 
produits encaissés par la régie. 
 
Décision 83-2022 : Convention d’occupation précaire avec la Société BABINES FRANCE, représentée par 
Madame Nathalie ROUSSEL, Présidente, pour l’atelier n°3, situé dans les ateliers relais de la pépinière 
d’entreprises VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 270 rue Thomas Edison à Lunel (34400) - 
consentie pour une durée de six mois, soit du 1er septembre 2022 au 28 février 2023 avec une indemnité 
d’occupation mensuelle de 361,21 € HT, à laquelle s’ajoute 0,30 € HT par mois et par m² pour la prise en 
charge des dépenses d’entretien des parties communes.  
 
Décision 84-2022 : Convention d’occupation précaire avec la société MAISON FAUVE, représentée par 
Madame Emilie FAURIE, présidente, pour l’atelier n°7, situé dans les ateliers relais de la pépinière 
d’entreprises VIA INNOVA – ZAE « Espace Lunel Littoral » 270 rue Thomas Edison à Lunel (34400) - 
consentie pour une durée de 6 mois, soit du 1er septembre 2022 au 28 février 2023 avec une indemnité 
d’occupation mensuelle de 441,48 € HT, à laquelle s’ajoute 0,30 € HT par mois et par m² pour la prise en 
charge des dépenses d’entretien des parties communes.  
 
Décision 85-2022 : Convention d’occupation précaire avec la Chambre de Commerce et d’Industrie de 
l’Hérault, représentée par Monsieur André DELJARRY, Président, pour le bureau n°13, situé dans la 
pépinière d’entreprises VIA INNOVA – Pôle entreprendre - ZAE « Espace Lunel Littoral » 177 bis, avenue 
Louis Lumière à Lunel (34400) - consentie pour une durée de 12 mois, soit du 1er septembre 2022 au 31 
août 2023 à raison d’une permanence une fois par semaine à titre gracieux. 
 
Décision 86-2022 : Avenant n°1 au marché de travaux de création d’une déchèterie à Villetelle 
concernant le lot n°4 : Equipement, forage, potabilisation, conclu avec l’entreprise SAS SPORT 
ENVIRONNEMENT sise 415 Avenue des Compagnons, 34 170 Castelnau-le-Lez, ayant pour objet la 
réalisation de prestations modificatives dans le cadre de l’opération de potabilisation, comme la mise en 
œuvre d’un soufflage du forage existant ainsi que le prélèvement et l’analyse d’eau pour un montant de 
2 288,00 € HT soit 2 745,60€ TTC et prenant effet à compter de sa notification jusqu’à la fin de l’exécution 
du marché. 
 
Décision 87-2022 : Avenant n°1 au marché de confection, de livraison de repas et de goûters à destination 
des accueils de loisirs sans hébergement de la Communauté de communes du pays de Lunel, conclu avec 
l’entreprise ELIOR Tour Egée,11 allée de l’arche, 92 032 Paris, ayant pour objet l’ajout de nouvelles 
prestations, nécessaires à la continuité de service, suite à une augmentation de fréquentation non 
prévisible ainsi qu’aux aléas du COVID et prenant effet à compter de sa notification jusqu’à la fin de 
l’exécution du marché. 

 
Décision 88-2022 : Avenant n°1 au marché de travaux de création d’une déchetterie à Villetelle, LOT N° 
3 : Alarme intrusion et vidéosurveillance, conclu avec l’entreprise ORIZON INSTALLATION, 3 Camin de 
Nefiach, 66 170 MILLAS, ayant pour objet la mise en place d’une alarme provisoire alimentée par batterie 
autonome en attendant le raccordement électrique de la déchetterie pour un montant de 904,00 euros 
HT soit 1084,80 euros TTC et prenant effet à compter de sa notification jusqu’à la fin de l’exécution du 
marché. 
 
Monsieur le Président demande au conseil de se prononcer avant de prendre acte. 
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Monsieur Cyril Barbato demande, concernant l’entreprise DALBY ARCHITECTE, mentionnée dans la 
décision 46-2022, s’il s’agit du même cabinet que celui qui cherche à acheter le café RICHE à Lunel. 
 
Madame Julia Plane demande s’il y a eu une mise en concurrence et regrette que des dossiers de ce type 
fassent l’objet de décisions du Président plutôt que de délibérations du conseil. 
 
Monsieur Pierre Soujol précise qu’il y a bien eu une mise en concurrence en amont dans le cadre d’un 
marché à procédure adaptée. 
 
Madame Danielle Razigade pose la question de l’opportunité de la réalisation d’une nouvelle étude, 
concernant la décision 80-2022, alors qu’une étude a déjà été menée. 
 
Monsieur Pierre Soujol explique qu’une nouvelle étude est nécessaire afin d’actualiser les données 
puisque les chiffres et le projet ont évolué.  Il rappelle que la précédente étude date de près de 10 ans. 
 
Madame Danielle Razigade souhaite connaitre l’avancement du projet de réalisation d’une piscine 
intercommunale. 
 
Monsieur Pierre Soujol répond que le projet est en phase d’étude de programmation. 
 
Il est demandé au conseil de prendre acte des décisions prises par le Président.  
 
Monsieur le Président rappelle que le prochain conseil de communauté est fixé au 10 novembre 2022. 
 

L’ordre jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 20h35. 
 
 


